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A la douce mémoire de mon épouse

CONGO

Nous qui t’avons connu pendant des décennies, 

Nous qui t’avons aimé d ’un amour de raison, 

Nous souffrons en silence au soir des trahisons, 

En te voyant meurtri par tant de vilenies.

J .M . D omont





EN GUISE DE PRÉFACE

Lorsqu’en mars 1930, Jean-Marie D om ont débarque à Borna, il est 
géomètre hors cadre du Service des Terres. Rien ne lui permet de croire 
qu’il s ’établit alors, pour les quelque trente ans d ’une carrière coloniale 
normale, en pays kongo, si nous voulons bien admettre que celui-ci s ’étend 
jusqu’aux portes de Léopoldville. Mais, si sa carrière s ’accomplit sur le 
même terrain, elle bifurque néanmoins dès son deuxième terme, puisqu’il 
est transféré des Terres à la Territoriale et est assigné au chef-lieu du district 
des Cataractes dont il assume d ’abord la comptabilité, puis le secrétariat à 
partir de son troisième terme. Dans l’intervalle, il a présenté des examens à 
la section supérieure de VEcole coloniale d ’Anvers; il en est sorti premier 
avec près de 80 % des points. C’est donc dans une carrière administrative 
qu’il est lancé à la veille de la deuxième guerre mondiale et rien n ’indique 
qu’il doive jamais quitter les bureaux.

En juin 1939 cependant, il aborde le terrain de la zone nord du 
district des Cataractes, l’un des lieux d ’implantation de la religion 
kimbanguiste; il va y passer six ans jusqu’à la fin  1945. C’est à ce moment 
qu’il tient les carnets de route qui sont à l’origine du texte principal figurant 
dans le mémoire. Mais Jean-Marie Domont, comme beaucoup d ’autres de 
ses collègues de la Territoriale, a le souci de dépasser le quotidien. 
Confronté à ce q u ’il appelle dans la terminologie péjorative de l’époque des 
« sectes » (au sens propre de « groupe organisé de personnes qui ont une 
même doctrine au sein d ’une religion »), il entreprend de systématiser ses 
connaissances à leur sujet, comme d ’outres le feront dans le domaine du 
droit, de l’agriculture, de l’histoire, de la linguistique, etc. E t du coup, ses 
carnets ne peuvent plus se comprendre que par référence à ses notes plus 
systématiques. De plus, celles-ci offrent des phénomènes dont elles fon t 
l’objet une certaine vision qui est celle de l’administration européenne. 
Celle-ci s ’inscrit à son tour dans une politique dont chacun sait qu’elle 
n ’était guère favorable aux mouvements messianiques, sous la pression 
notamment des missions catholiques qui y  voyaient de redoutables concur­
rents dans leur entreprise d ’évangélisation.
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Mais ce que nous fournit Jean-Marie Domont, administrateur 
modèle aussi bien que modèle d'administrateur, c’est la vision non pas de 
ceux qui à Léopoldville fo n t la politique religieuse de la Colonie, mais bien 
celle du petit, de l’obscur, du sans grade qui avait souvent, comme le 
grognard de VAiglon, le droit d ’être fatigué. Car dans la mise en œuvre des 
principes arrêtés au som met de la Colonie, l ’administrateur Domont est 
infatigable; les carnets le prouvent. Près de cinquante ans plus tard, alors 
que l’Eglise a réalisé sans hésitation un virage à 180 degrés qui l’a conduit à 
respecter, au même titre que d ’autres « hérésies » d ’autrefois, le kim ban­
guisme ou le mpadisme, la fierté de Jean-Marie D omont demeure la 
demande des habitants de l ’un des villages « réfractaires » de voir s ’établir 
chez eux une école de l’Etat. Mais avant cela, les autorités de la Colonie lui 
ont montré à quel point il est pour elles un auxiliaire précieux, un agent 
d ’élite. A u  lendemain des graves incidents de février 1945, alors qu ’il 
boucle ses malles pour rejoindre Léopoldville, Jean-Marie Domont est 
chargé de l’administration du territoire de Matadi; chacun est d ’avis à la 
Province et au Gouvernement général que lui seul est susceptible de 
rétablir un relatif climat de confiance après que le sang eut coulé dans le 
grand port de la Colonie. Il réalisera cette mission délicate en quinze mois. 
Il est vrai qu’il avait eu l’occasion de déjà montrer ses aptitudes face aux 
tensions générées par la situation coloniale un an plus tôt lorsqu’il avait 
accompagné le comte de Beauffort, inspecteur d ’Etat, chargé d ’une 
mission au Kasai après les mutineries de Luluabourg. Ainsi peut-on voir 
que Jean-Marie Dom ont a été, de 1939 à 1946, mêlé à quelques-uns des 
principaux remous qui ont marqué les années 1940 au Congo belge. De 
chacune des missions qui lui ont été confiées, il s ’en est tiré avec honneur et 
dignité aux yeux de ses supérieurs.

C’est dire à suffisance qu ’aussi bien ses « carnets » que sa vision des 
« sectes » peuvent être considérés comme représentatifs de l’état d ’esprit 
qui caractérisait la Territoriale. S ’y  ajoute, mais de manière plus circons­
tancielle, le fa it que les carnets couvrent une période où l’action adminis­
trative devait se combiner avec les impératifs de l’effort de guerre. Celui-ci, 
tout en exigeant davantage des Africains, demandait une activité accrue 
aux administrateurs; simultanément, les effectifs étaient réduits. Pareille 
conjonction de facteurs complémentaires ne pouvait également qu’être 
source de tensions dans une région comme celle du Bas-Congo. C’est donc 
là un intérêt supplémentaire des « carnets », même si ceux-ci ont été 
« retravaillés » par l’auteur de manière uniquement à en éliminer tout ce 
qui lui semblait, à tort ou à raison, trop « trivial ». Ayant eu l’occasion de 
voir les originaux, je puis attester de la fidélité du texte présenté ici.
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Telles sont les raisons qui m ’ont encouragé à présenter à la Classe ce 
Mémoire. Il doit nous permettre de mieux comprendre ce que fut, dans 
l’esprit de ceux qui en transformèrent les grands principes abstraits en 
réalités quotidiennes, la colonisation belge. E t aussi, peut-être, de mieux 
porter sur eux le jugement sans complaisance, mais aussi sans hostilité 
préconçue, qu’appelle l ’histoire.

Bruxelles, le 14 m ars 1988
J. VANDERLINDEN





INTRODUCTION

De la Territoriale

. . . l’A dm inistra teur de T errito ire  cum ulait une quantité  de respon­
sabilités qui n ’a jam ais eu , je  crois, d ’équivalents dans aucune autre 
profession.
Il avait à tra ite r des problèm es politiques relatifs à la direction des 
chefferies et aux conflits tribaux. La surveillance de la condition 
sociale des travailleurs lui incom bait.
Il rendait la justice com m e juge de police et devait s’initier aux 
coutum es indigènes, con trô ler les juridictions indigènes e t y in ter­
venir com m e Président de la Juridiction d ’A ppel.
Il é tait responsable de l’activité économ ique du Territo ire : 
cultures vivrières, cultures d ’exportation , pêcheries.
Il é tait responsable de l’organisation pénitentiaire du T errito ire , et 
aussi de la com ptabilité  qui é ta it loin d ’être  simple.
Il y avait aussi les rapports avec les missions catholiques et p ro tes­
tantes.

E xtrait de l’ouvrage Congo 
1959-1960 d ’A ndré S c h ö l l e r ,  
vice-gouverneur général hono­
raire du Congo belge.

Les in itiateurs, les anim ateurs, les coordonnateurs de la m ajeure 
partie des réalisations effectuées au Congo au cours des septante-cinq 
dernières années form ent un corps particulier, connu sous l’appellation 
de « senior service » : la T errito ria le.

Celle-ci é ta it l’épine dorsale de l’A dm inistration  coloniale. Ses 
m em bres ont tenu le C ongo à bout de bras pendant des décennies de 
concorde et de tranquillité .
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A  ce propos, il convient de souligner qu ’ils é ta ien t astreints à des 
directives précises, très strictes, voire quelque peu com m inatoires. C ’est 
ainsi que le 18 novem be 1932, le G ouverneur de la Province du Congo- 
Kasai d ’alors leur adressait une prem ière instruction très détaillée, sur 
chacune de leurs activités principales. Elle serait pour eux un précieux 
vade-m ecum .

D ’em blée, le C hef de la Province écrivait :
Le devoir primordial et permanent des Administrateurs et de leurs 

adjoints est de connaître leurs ressortissants indigènes et d’approfondir 
l’étude de leurs mœurs et coutumes, de leurs dialectes, de leurs besoins et 
de leurs aspirations; sans cette connaissance préalable, nous ne pouvons 
rien accomplir de bon ou de durable, ni dans le domaine politique, ni dans 
le domaine économique.

Pour acquérir cette connaissance, nos Administrateurs territoriaux 
et adjoints territoriaux doivent y être portés par une sorte d’élan du cœur; 
ils doivent avoir la « vocation »; que ceux qui s’en trouvent dépourvus 
s’abstiennent de venir au Congo ou ne s’obstinent pas à y demeurer.

D e ce qui p récède , le lecteur conclura que les territoriaux éta ien t 
triés sur le volet. D éjà , avant leur départ de Belgique, ils avaient suivi 
une form ation adéquate  très poussée.

U n  certificat de bonne vie e t m œ urs é ta it exigé p réalab lem ent à 
leur engagem ent.

Telles é ta ien t les form alités principales im posées par le M inistère 
des Colonies qui, de surcro ît, les soum ettait à des exam ens m édicaux 
approfondis.

Ainsi paré  à tou te  éven tualité , le territo ria l é ta it astre in t, dès son 
arrivée au C hef-L ieu du T errito ire  de son affectation , à un stage très suivi 
sous l’au torité  e t les directives de l’A dm inistra teur, C hef du Territo ire.

Ce n ’est q u ’à l’issue de cette  période p robato ire , et à condition 
qu’elle se soit révélée positive, que le jeune territo ria l pourrait exercer 
seul les fonctions les plus é lém entaires de la profession.

Sur le vu des résultats q u ’il ob tenait, des tâches de plus en plus 
complexes lui seraien t p rogressivem ent dévolues.

La m inutie e t la p rudence avec lesquelles s’effectuait la p réparation  
du territo ria l constituaient des gages sérieux de réussite e t d ’efficacité.
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D e plus, cet accroissem ent de précautions n ’était nullem ent 
superflu lorsque l’on m esure la som m e des responsabilités auxquelles le 
territorial serait confron té à l’égard  des populations hétérogènes dont 
l’adm inistration lui serait confiée.

Tel é ta it un des aspects de la civilisation prônée p ar la Belgique qui 
allait provoquer un im m ense bond  en  avant pour le Congo.

D es personnalités zaïroises sérieuses, intelligentes, réfléchies, non 
obnubilées p ar des opinions préconçues et des slogans anticolonialistes, 
com m encent à apprécier l ’œ uvre colonisatrice des Belges dans leur vaste 
pays.

Le journal La Libre Belgique des 21 et 22 janvier 1984, re la tan t la 
prem ière ém ission de la R T B F  (R adio-Télévision belge de langue fran­
çaise) sous le titre  « B oula M atari » signalait que deux intervenants 
zaïrois in terrogés déclaraien t : « ...q u e  c’était dur mais que ça faisait 
plaisir de voir une adm inistration aussi cohéren te  et efficace, travailler à 
la construction du pays et le gérer sévèrem ent tout en garantissant un 
relatif respect des personnes ».

Mes prémices dans la Territoriale

C ’est dans un tel contexte que je  m e p réparai à la vie itinéran te  du 
territo rial, tou t en  assum ant les fonctions de secrétaire de district du Bas- 
Congo. Ces dern ières allaient se révéler très absorbantes mais aussi très 
enrichissantes po u r m a fo rm ation  fu tu re , car en plus des travaux habi­
tuels qui m ’incom baient, je  devais partic iper à la mise en application des 
dispositions im portan tes e t nom breuses du décret du 5 décem bre 1933 sur 
les circonscriptions indigènes à la refonte  desquelles ce texte s’était 
employé m inutieusem ent.

En o u tre , l ’A dm inistra tion  du D istrict recevait régulièrem ent, à 
l’époque, des m onographies établies p ar les A dm inistrateurs sur cer­
taines tribus de leur ressort.
Ces travaux e thnographiques é taien t non seulem ent d ’une lecture 
passionnante mais ils fournissaient une docum entation précieuse sur les 
populations dont je  serais peu t-ê tre  am ené à adm inistrer certaines 
d ’entre elles à l’avenir.
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Parm i ces nom breuses é tudes, celles qui re tenaien t plus spéciale­
m ent m on a tten tion  concernaien t le T errito ire  des C ataractes dont j ’avais 
une connaissance très fragm entaire.

D e plus, cette  région constituait le berceau du kim banguism e dont 
l’historique avait donné lieu à une abondante  litté ra tu re  très souvent 
fantaisiste ou tendancieuse.

O r, celle don t je  disposais, é ta it très objective. E lle consistait en 
rapports d ’inspections, récits de m anifestations, in terrogatoires d ’a­
deptes, e tc ., b ref, tous docum ents qui cernaient de près la philosophie et 
l’évolution de cette  secte é tud iée sur place duran t de longues années.

Aussi le désir d ’en  faire plus am ple connaissance, sur le terrain  
m êm e, germ a-t-il en moi.

Il se développa à un po in t tel que je sollicitai la faveur de travailler 
dans la partie  N ord  du T errito ire  des C ataractes qui vit l’éclosion du 
m ouvem ent kim banguiste en 1921.

D ès q u ’il fut possible de m ’affecter à cette zone, j ’obtins m a m uta­
tion pour Thysville. C ’é ta it en  1939.



EXTRAITS LES PLUS SIGNIFICATIFS 
DE MES JOURNAUX DE ROUTE (1939-1945)

Ces docum ents on t tra it aux déplacem ents effectués en brousse 
dans le T errito ire  des C ataractes don t le chef-lieu est la localité de 
Thysville. Celle-ci constitue le cen tre  adm inistratif du Territo ire. C ette 
circonscription adm inistrative s’insérait en tre  les rivières Inkisi à l’est, 
Sansikwa et Kwilu à l’ouest, l’A ngola au sud, le fleuve Congo et l’A fri­
que E quatoriale française au nord.

La superficie au 31 décem bre 1950 com portait 11.701 km 2 et sa 
population 158.468 aborigènes; la population  européenne s’estim ait à un 
millier de personnes dispersées dans les centres urbains, les exploitations 
agricoles et industrielles, les missions chrétiennes, le personnel des 
factoreries e t des centres com m erciaux.

Ce territo ire  se situe dans la région des m onts de Cristal. C ’est une 
savane accidentée, arrosée de nom breux ruisseaux et rivières, très fertile, 
particulièrem ent dans les vallées e t sur les plateaux. Son climat est 
caractérisé par une saison sèche de 5 mois environ et une saison des 
pluies couvrant le reste de l’année. L ’altitude s’échelonne en tre  200 et 
785 m ètres à Thysville. Il est occupé p ar les peuplades Bakongos dont les 
deux principales tribus sont celles des Bandibus dans le sud, et des 
M anianga dans le nord.

La structure de la société traditionnelle des Bakongos se différencie 
essentiellem ent de celle des pays im prégnés de la civilisation occidentale.

Si toutes les com m unautés hum aines on t comme point de départ la 
famille au sens biologique du te rm e, ce groupe biologique n ’a pas partou t 
une existence sociologique identique.

A lors q u ’en E urope  occidentale, elle constitue la prem ière entité  
sociale, la cellule sur laquelle s’édifie no tre  société, la fam ille, au Congo,
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restrein te au père , à la m ère et aux enfants, n ’a pas socialem ent d ’exis­
tence propre. E lle fait p artie  in tégran te  de groupem ents sociaux plus 
larges, basés sur une notion  de p aren té  form ant un clan. C ’est alors celui- 
ci qui devient la p rem ière  en tité  sociale.

E n  O ccident, dès le m ariage, les époux qu itten t leurs familles 
respectives pour fonder un foyer, c’est-à-dire une cellule sociale nouvelle 
anim ée par une volonté com m une, mise à la poursuite  de buts identiques. 
C ette unicité de la fam ille s’extériorise par la cohabitation des paren ts et 
des enfants, p ar l’exercice exclusif de l’au to rité  et de la responsabilité 
com m unes des prem iers vis-à-vis des seconds, une certaine com m unauté 
des biens, le partage  des efforts en  vue de prom ouvoir la prospérité  du 
groupe ainsi restrein t.

A u Bas-Congo, où l’hom m e et la fem m e ne form ent pas, en 
s’unissant, une cellule sociale nouvelle indépendante , rien de sem blable 
n ’existe. C ’est que les conjoints dem euren t tou jou rs, sciem m ent e t volon­
tairem ent, les représen tan ts de leurs clans respectifs avec lesquels ils 
restent m oralem ent en  relation  é tro ite  et continue, nonobstan t le fait que 
l’un d ’eux a qu itté  physiquem ent les siens p ou r cohabiter avec l’autre 
époux. Aussi les in térê ts com m uns sont-ils très lim ités; ils doivent d ’ail­
leurs s’effacer to ta lem ent devant ceux de leurs clans propres. A ucune 
union n ’existe donc en tre  les époux qui vivront ainsi parallèlem ent l’un à 
côté de l’au tre , to u t en con tinuant à apparten ir au groupe social plus 
large : le clan. Q uan t aux enfan ts, leur appartenance est reconnue, soit 
au clan du père , soit à celui de la m ère, selon qu ’il s’agit du régim e du 
patriarcat ou du m atriarcat. D ans l’un com m e dans l’au tre  cas, ce sont les 
aînés de la lignée qui exerceront à l’égard des enfants les pouvoirs 
dévolus aux paren ts dans no tre  société. E n  territo ire  du Bas-Congo c’est 
le m atriarcat qui p révaut. L ’oncle m aternel est le possesseur des enfants, 
c’est l’avunculat. Les indigènes connaissent l’exogam ie qui in terd it le 
m ariage en tre  personnes du m êm e clan.

C ’est dans ce cadre que j ’exercerai des fonctions territoriales 
pendant six années. Si, dans les pages qui vont suivre, des dispositions ou 
des décisions, form ulées alors, heu rten t au jo u rd ’hui certains esprits, il 
im porte de les rep lacer dans le contexte de l’époque. A yant accom pagné 
des événem ents vieux de près d ’un dem i-siècle, il est norm al que les 
m entalités aient évolué en tre-tem ps et que les optiques aient été influen­
cées par les circonstances et les contingences du m om ent.
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Préparatifs d’une tournée en brousse

La précarité  m atérielle  e t m orale dans laquelle devait vivre le 
broussard contrastait singulièrem ent avec l’opulence dont les m étropoli­
tains se plaisaient à affubler le colonial. C ertes, celui-ci é ta it parfois 
responsable de cette  opinion. Ses récits, adroitem ent affabulés bai­
gnaient souvent dans un exotism e m ystérieux. Il ne m anquait pas de les 
enjoliver pour s’arroger, avec panache, le rôle principal.

La réalité  est à la fois plus sim ple et m oins rom anesque.

Afin de redresser, en les réfo rm ant, ces idées toutes faites, souvent 
saugrenues, je  vais esquisser les principaux élém ents constitutifs du cadre 
dans lequel évoluait le territo ria l itinérant.

P our la clarté e t la sim plicité de la description, assistons aux p répa­
ratifs m atériels p ré ludan t à une tournée  de travail en brousse. D e tels 
déplacem ents s’effectuaient généralem ent en caravanes; le réseau rou tier 
était alors rud im entaire  e t p lu tô t inexistant, en  dehors de quelques axes 
principaux.

O n engageait au  préalab le  un nom bre variable de porteurs en tre  
lesquels é ta ien t répartis les bagages conditionnés afin de peser de 15 à 
20 kilos p ar personne. Les plus pesants é ta ien t confiés à deux porteurs. 
Ces journaliers é ta ien t libérés de tou te  obligation dès l’arrivée à l’étape 
où ils recevaient la rém unéra tion  habituelle , variable selon la durée de la 
prestation.

Les im pedim enta indispensables et stéréotypés pour tous les 
broussards au service de l’E ta t com portaien t :

1. U ne ten te  de toile de couleur verte;
2. U ne m alle-lit en bois, s’ouvrant longitudinalem ent par le milieu 

et qui servait d ’assise à une arm ature  tubulaire sur laquelle 
serait tendue une fo rte  toile destinée à recevoir un m atelas de 
crin de 3 centim ètres d ’épaisseur et une m oustiquaire de tulle;

3. U n panier-can tine quadrangulaire en  osier, garni de cases dans 
lesquelles on logeait les articles pour la table e t les ustensiles 
p our la cuisine. L eu r nom bre é ta it strictem ent lim ité;

4. U ne m alle ovale, en  fer, dite m alle-bain pour les ablutiöns;
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5. Le lum inaire com portan t une lam pe-tem pête à pétro le pour les 
occupations de plein air; le broussard s’achetait généralem ent 
une lam pe à pression pour l’éclairage in térieur de son gîte;

6. U ne m alle en fer po u r le rangem ent des vêtem ents et linges 
divers e t une au tre  m alle similaire con tenant les provisions : 
farine, pom m es de te rre , condim ents, boîtes de conserves, etc.

Ces provisions devaient assurer l'alim entation  du broussard pour la 
durée du voyage et com porter des surplus pour le cas où il devrait inviter 
un E uropéen  de rencon tre  ou l’a ider à parfaire son propre  ravitaillem ent. 
A ce propos, il convient de souligner qu’à l'époque on pouvait circuler 
pendant des jours et des sem aines sans rencon trer la factorerie la plus 
som m aire où l’on pourra it effectuer, parfois, l’un ou l’autre achat : boîtes 
de sardines, poisson séché et salé, e tc ., tous produits ne faisant généra­
lem ent pas partie  de l’alim entation  habituelle de l’E uropéen . Les seuls 
vivres que l’on peut se p rocurer en brousse se résum ent à des œufs ou à 
des poules étiques car elles ne reçoivent aucune nourritu re , elles ne se 
nourrissent que de ce q u ’elles p icoren t à l ’en tou r des cases. Q uant aux 
œufs, après les inévitables déconvenues ayant m arqué les broussards 
novices, on ne les achète à l’indigène q u ’après les avoir plongés dans un 
seau d ’eau afin de pouvoir écarte r ceux qui surnagent du fait de l’agran­
dissem ent de la cham bre à air e t de la destruction  du vitellus qui se 
m élange à l’album en, ce qui les rend im propres à la consom m ation. Œ ufs 
et poules sont les seuls vivres frais que l’on peut se procurer dans la 
plupart des villages.

Parfois, on peu t am éliorer l’ordinaire par l’achat d ’un m orceau de 
viande de chasse, antilope ou phacochère ou d ’une perdrix  rouge, d ’un 
pigeon vert, du poisson si l’on voyage en bordure du fleuve, e tc ., ce qui 
est très aléato ire. Q uan t aux légum es frais ils sont réduits à des feuilles de 
manioc doux en guise d ’ép inards ou à des pousses d ’ananas préparées en 
salade. H eureusem ent, le te rrito ire  des C ataractes é ta it généreux par sa 
production fru itière : bananes, papayes dans tou tes les régions; dans le 
Nord et surtou t sur le m assif du Bangu : oranges, citrons, m andarines, 
safous, avocats. Ceci com pensait cela. Le reste de l’alim entation se 
com pose de boîtes de conserves que l’on use avec parcim onie car elles 
sont en contradiction  avec une saine d iététique. A vant la guerre de 1940, 
le beurre arrivait de Belgique en boîtes de fer. D ans le frigidaire, le 
beurre restait ferm e e t appétissant. H élas! en brousse il virait en un 
liquide jaunâtre  connu des coloniaux sous l’appellation d ’« huile de
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vache ». La panification constituait aussi un problèm e délicat et com ­
plexe. La farine était transportée  en touque herm étique. C haque jou r, le 
cuisinier, où l’épouse du b roussard , p répara it un pain que l’on cuisait 
dans une ancienne term itière  ou dans un trou  creusé à m êm e le sol. 
Com m e levain, on em ployait le vin de palm e, à l’instar de la levure de 
bière. L 'inconvénient résidait dans le fait que le pain surissait rapide­
m ent. Mais la panification se com pliquait parfois dans les zones où 
dom inait le p ro testan tism e. Celui-ci prohibait l’usage du vin de palm e à 
ses adeptes ce qui avait po u r conséquence que le « m alafoutier » [1]* 
était rare sinon inexistant. E n  o u tre , si l’on ne prenait pas de sérieuses 
précautions pour préserver farine et pain de l’envahissem ent des fourmis 
on risquait d ’en déceler dans la mie. Le jeune broussard, dès q u ’il 
apercevait quelques fourm is sur sa ta rtine , s’em pressait de la je ter. Celui 
qui avait déploré des situations sim ilaires an térieu rem ent, enlevait m inu­
tieusem ent les fourm is une à une avant de m anger sa tartine , tandis que 
le broussard, aguerri à de telles situations, frappait sa tranche de pain à 
l’endroit et à l’envers sur le bord  de la table afin d ’élim iner le plus 
possible de fourm is, puis m angeait son pain sans autre form e de soucis. Il 
sait par expérience que s’il je tte  son pain  -  ou son potage -  à cause de 
quelques fourm is il devra s’en  passer ju squ ’au lendem ain, au plus tô t!

Le problèm e du logem ent se résoud plus rapidem ent. O n dresse la 
tente s’il n ’y a pas de gîte d ’é tape  ou de case indigène disponible plus ou 
moins habitable.

Le gîte d ’étape est une construction érigée par l’E ta t, en briques 
cuites ou adobes, avec un to it en chaum e. Il com porte généralem ent deux 
pièces dotées chacune d ’une porte  e t séparées par un local non ferm é 
appelé K ati-K ati (m ilieu) servant de bureau  ou de tribunal de police, et 
d ’abri à la race caprine du village lorsque le gîte est inoccupé.

La p répara tion  des repas se fait à l’extérieur sur une plaque de tôle 
posée sur quelques pierres. La boisson se réduit à de l’eau -  que l’on doit 
filtrer et bouillir ce qui lui enlève tou te  saveur, la rend fade, indigeste et 
en plus elle est tou jours tiède -  à du café ou à du thé. Pour ob ten ir un peu 
de fraîcheur à l’eau  on la conservait dans des poteries congolaises servant 
de gargoulettes.

* Les chiffres entre crochets [ ] renvoient aux notes en fin de volume.
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Ces activités dom estiques sont à renouveler chaque jou r, ou tous 
les 2 ou 3 jours, selon la cadence des étapes qui est elle-m êm e fonction 
des travaux à effectuer.

C et aperçu général, qui ne tien t aucun com pte des inévitables aléas 
que l’on rencon tre  chaque jo u r dans une nature  hostile, au clim at rude et 
débilitant, à la faune sournoise, dangereuse, venim euse, prouve à suffi­
sance l’inconfort to ta l, m atériel e t m oral, qui est le lot du broussard.

Parm i les aléas, je  ne résiste pas à n arrer celui que connaissent tous 
les broussards e t qui consiste dans l’incrustation de puces-chiques dans 
les pieds et plus particu lièrem ent sous les ongles des orteils. O n les 
appelle com m uném ent « d jiques ». Ces insectes m inuscules vivent dans 
la poussière. Ils pullu lent su rtou t dans les villages où déam bulent des 
porcs en mal de nou rritu re . Ces puces ponden t leurs œufs sous l’épi- 
derm e. Ces œufs s’am assent dans une mince m em brane que l’on n ’aper­
çoit pas au début. M ais elle se m anifeste très vite p ar des chatouillem ents 
intolérables. Le N oir les enlève avec dextérité  à l’aide d ’un éclat de bois 
dur taillé en pointe. C ette  extraction est parfois indolore. Elle laisse un 
trou  dans le p ied  de la grosseur d ’un  petit pois.

Pour vivre ce nom adism e éprouvant dans des circonstances aussi 
précaires, il im portait d ’ê tre  jeune , de constitution robuste , d ’un naturel 
optim iste e t quelque p e u ... casse-cou...

Le territo ria l en  brousse é tan t, lui, la cheville essentielle et unique 
de l’in térêt général, tou tes idéologies confondues, devait en ou tre  nourrir 
et en tre ten ir l’idéal de sa fonction; la générosité hum aine à l’égard des 
populations q u ’il devait adm inistrer. Il avait l’obligation, à chacune de 
ses étapes, à chacune de ses visites de villages, de réaliser au maxim um  la 
prom otion de l’hom m e, de son bien-être m atériel, de son hab ita t, de 
l’hygiène publique, etc.

C ette politique réso lum ent hum aine é ta it perçue très vite par les 
indigènes qu ’elle tranquillisait et apaisait. C ar le Congolais, qui est un 
observateur né e t un  psychologue averti, décelait avec certitude si la 
conduite de son adm in istra teu r procédait d ’une recherche personnelle de 
son in térêt p ropre  ou  de celui des populations don t il devait assum er la 
gestion.
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Première tournée en brousse

D e la lecture de rapports  anciens, m on esprit restait fasciné p ar le 
caractère réfractaire à l’au to rité  de l’E ta t en tre tenu  dans trois villages de 
la rive gauche du fleuve Congo. A ussi, j ’étais im patient de leur rendre  
visite. M a prem ière tou rnée  en  pays Londe devait me conduire dans ces 
villages qui ont nom s : Pati, N ianga et K iakongo.

La p rem ière  é tape  se dérou la  le 24 ju in  1939. Je quittai Thysville le 
m atin, par cam ion de l’E ta t, pour me rend re  à K am ba, la « Jérusalem  » 
des K im banguistes. D ans ce village, une habitation avait été  érigée pour 
servir de poste d ’attache au territo ria l de cette  zone et où se trouvaient 
les archives relatives à cette  dern ière . A près avoir prélevé celles qui 
étaient indispensables à m on travail, je  rejoignis G om be-M atadi pour y 
séjourner du ran t quelques jours.

Le lendem ain, dim anche 25 ju in , j ’effectuai les visites protocolaires 
habituelles aux différentes m issions chrétiennes e t au m édecin du gouver­
nem ent en charge de l’hôpita l local puis je  procédai aux in terrogatoires 
des indigènes im pliqués dans une affaire d ’em poisonnem ent avec m ort 
d ’hom m e.

Le lundi, je  poursuivis cette  enquête  puis j ’allai en brousse me 
rendre com pte de l’é ta t de croissance des palm iers et des m illetias [2] 
dont les p lan tations en « kunku » [3] rem ontaien t à quelques années, 
ainsi que de l’en tre tien  des coupe-feu les protégeant. U n travail d ’en tre ­
tien avait été  effectué récem m ent.

Le m ardi fut consacré à la rédaction  du courrier, avec le Parquet 
notam m ent. Puis je  rendis visite aux com m erçants des factoreries locales, 
procédai à l’affichage des dispositions réglem entaires pour le m arché 
public, contrôlai les registres où sont consignés les achats de produits 
agricoles, exam inai l ’application de la m ercuriale locale par des sondages 
auprès des agriculteurs visités, etc.

Je me rendis ensuite à G om be L u te te  où réside la mission baptiste 
anglaise, afin d ’y saluer les m issionnaires. J ’en profitai pour parcourir, 
avec le R évérend  Supérieur, la concession de terres q u ’il a dem andée, 
afin de me rendre com pte de la vacance de celles-ci. U ltérieurem ent, un 
exam en plus approfondi sera effectué avec le chef des terres du clan et les
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notables de celui-ci. Il sera alors débattu  des conditions mises par eux à la 
cession éventuelle de ce te rra in  à la mission.

Le m ercredi, j ’inspectai les bâtim ents de la circonscription indigène 
de G om be M atadi e t prescrivis d ifférentes besognes : le blanchim ent des 
murs intérieurs du tribunal e t de l’école (les élèves sont en vacances), la 
réparation  des bancs, des fenêtres de certaines classes e t d ’autres m enus 
travaux sem blables. La construction  des m aisons pour les policiers de la 
chefferie [4] é tan t inscrite au budget de l’exercice 1939, je  pris des dispo­
sitions pour activer les travaux. Les briques sont cuites. E lles seront sans 
doute suffisantes. Je  donnai des instructions pour la coupe et le transport 
à pied d ’œ uvre de grandes gram inées dites Imperata cylindrica ou nianga 
en dialecte local, destinées aux to itu res de chacune des futures construc­
tions. Je  prescrivis aussi l’approvisionnem ent en perches, à couper en 
forêt, pour servir de chevrons, de voliges, de lattes pour les charpentes 
desdites to itures. Lors d ’un prochain  passage, je  m ettrai les gens au 
travail. Je n ’ai pu le faire car le chef L utunu  est à Léopoldville où il 
assiste officiellem ent à l’inauguration  du m onum ent érigé à la gloire du 
roi A lbert et n ’ai pu , en  raison de cette  absence, disposer du livre de 
caisse qui m ’aurait perm is de calculer les crédits disponibles pour ériger 
ces constructions.

V ers 9 heures, je  qu itta i G om be M atadi en caravane pour V ianza. 
Q uatre heures de m arche. E n  cours de rou te , je  visitai les p lantations de 
trois villages situés sur m on itinéraire. Je  fis p rocéder au nettoyage de 
ceux-ci par le débroussaillem ent d ’une bande de cinquante m ètres d er­
rière les cases afin d ’em pêcher la brousse de les é touffer et d ’écarter le 
plus possible reptiles e t insectes.

Le jeud i, 29 ju in , je  qu itta i V ianza pour V unda, quatre  heures de 
m arche. J ’y visitai les p lan tations de palm iers et les kunkus de K am bala 
ou Chlorophora excelsa connu en  E urope sous le nom  de chêne d ’A fri­
que. Je fis nettoyer e t élargir les coupe-feu.

J ’avais convoqué à V unda le chef du secteur voisin de D unga pour 
la reprise de la collecte de l’im pôt q u ’il avait effectuée dans sa circons­
cription. C ette  vérification im pliquait en ou tre  le paiem ent au chef collec­
teur des ristournes de 3 %  qui lui sont dues sur cette  perception , le verse­
m ent des centim es additionnels à la caisse adm inistrative de la circons­
cription, la rem ise au  chef de nouveaux je tons m étalliques pour q u ’il
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poursuive la perception  de l’im pôt ainsi que les tickets y afférents pour 
les centim es additionnels.

A près ces travaux, je  fis une visite à la tom be d ’un pionnier, celle 
du lieutenant Puttevils, E .J .B .G . décédé à Kienzi K endolo. C ette stèle 
en pierre b leue, très bien conservée, est esseulée parm i les p lantations, 
en bordure de la fam euse rou te  des caravanes. Puttevils était né à A nvers 
en 1869. Il décéda le 17 ju in  1889. C om m e la brousse avait tendance à 
envahir le te rtre , je  prescrivis de la dégager im m édiatem ent. Je pus 
constater le lendem ain que la sépulture é ta it nette  e t propre.

D ans cet o rdre  d ’idées, j ’ouvre une paren thèse pour souligner le 
souci que j ’ai tou jours m anifesté pour un décent en tretien  des tom bes des 
pionniers rencontrées au cours de mes incessantes pérégrinations.

J ’eus ainsi l’occasion de faire ten ir en bon é ta t, lors de mes passa­
ges, une dizaine de petits cim etières, com portan t quelques tertres, parm i 
lesquels ceux de p ionniers natifs de m on te rro ir luxem bourgeois.

Q u’il m e soit perm is de citer ceux que j ’ai pu identifier :

M ichotte, J ., de Florenville, sous-in tendant, décédé le 5 mai 1896 à 
M anyanga, term e du b ief navigable du fleuve Congo.
Parfonry, E .D ., né à H o tto n  en 1857, sous-lieutenant, inhum é à 
M anyanga le 23 m ars 1883.
Poncelet, A ., né à G ran dcourt-R uette , agent de la Société Agricole 
Belge, inhum é à M anyanga le 20 janvier 1894.
B inet, E .H .J .,  né à T enneville, sous-officier, décédé à Luazi le 3 m ars 
1897.
A llard, C .E ., né à R achecourt, sous-officier, inhum é à Lukungu le 
17 novem bre 1891.
N eyt, E .L ., né à H abay-la-N euve, sous-officier, inhum é à Lukungu le 
14 avril 1892.
Piret, G .C ., né à H arre , sous-in tendant, inhum é à Lukungu le 7 novem ­
bre 1895.
Lesquoy, A .E ., né à V irton , poseur télégraphiste, inhum é à Tum ba le 
30 janvier 1901.
M allinger, P ., né à F eutage, agent du Chem in de fér, inhum é à Tum ba le 
9 novem bre 1902.
Sauvenay, L ., né à H abay-la-N euve, agent du Chem in de fer, décédé au 
Km 234 de la ligne M atadi-Léopoldville le 27 décem bre 1896.



24 J.-M . DOM ONT

B rasseur, M ., né à C orb ion , sous-lieutenant, décédé le 19 août 1898, 
inhum é à T um ba.

Pendant mes séjours an térieu rs à B om a, j ’ai eu l’occasion de 
découvrir dans l’ancien cim etière la tom be de l’ingénieur G laesener, 
Jean-B aptiste, C .B ., de Chatillon. Bien que ce pionnier ne séjournât que 
deux années à M atad i, de ju ille t 1890 à mai 1892, le travail qu ’il y accom ­
plit fut p répondéran t. C ’est lui, en  effet, qui, chargé de la construction 
des ponts dans les 8 prem iers kilom ètres du tracé de la voie ferrée au 
départ de M atadi, fut confronté avec le franchissem ent du to rren t de la 
M ’Pozo sur lequel b u tè ren t les travaux pendan t plusieurs années. O r, le 
tracé arrêté  é ta it le seul possible. Il fallait donc, coûte que coûte, 
surm onter tou tes les difficultés rencontrées. G laesener é ta it un ingénieur 
expérim enté, passionné po u r son travail. A près des efforts ardus et ten a ­
ces, il parvint à m on ter e t à lancer par-dessus la M ’Pozo un pon t m étal­
lique d ’une travée unique de 60 m ètres d ’ouverture . La construction de la 
voie ferrée allait s’en  trouver facilitée. Son chef voulait qu ’il ren tre  en 
Belgique pour s’y reposer, son term e de service é tan t expiré. G laesener 
refusa. Il voulait assister au  franchissem ent du pont par la prem ière 
locom otive. H élas! Il m ouru t dans la nuit du 29 au 30 mai 1892 d ’une 
fièvre bilieuse hém aturique  alors que l’inauguration de son pont eu t lieu 
le 9 juillet 1892.

J ’ai estim é q u ’une pensée de fierté et d ’ém otion devait ê tre  réser­
vée à ce p ionnier luxem bourgeois du début de no tre  œ uvre civilisatrice.

Mais l’occasion m e p ara ît propice de pro longer cette ém ouvante 
pensée aux 1.514 coloniaux inhum és sur ce tte  te rre  congolaise en tre  1876 
et 1908 et, parm i lesquels, 86 luxem bourgeois, soit le quota le plus élevé 
de toutes nos provinces eu  égard  à leurs populations respectives.

C ette paren thèse é tan t ferm ée, je  reprends le cours de mes 
déplacem ents. Le vendredi 30 ju in  je  quittai V unda pour N ianga que 
j ’atteignis après cinq heures de m arche p ar la rou te  des caravanes du 
siècle passé.

J ’effectuai ce tte  é tape  dans une atm osphère de profonde m orosité. 
La caravane de m es po rteu rs me précédait. E n  cours de rou te , 
j ’inspectais les villages traversés, les p lantations de palm iers, les kunkus 
ce qui me re ta rda  quelque peu. Aussi je  me trouvai esseulé pour
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poursuivre le chem in. Le tem ps éta it brum eux et m aussade. A u tou r de 
moi pas un ê tre  vivant. U n silence lourd , m ystérieux. De tem ps à au tre , 
je  voyais sur le bord  de la piste une houe, un panier, une calebasse 
déposés parm i les herbes. Leurs p roprié taires éta ien t invisibles, dissi­
mulés parm i les hau tes herbes pour m ’épier sans être vus. C et isolem ent 
qu’ils me réservaient p rovoqua en m oi beaucoup d ’am ertum e et une 
pénible vacuité. J ’avais hâte  d ’arriver à N ianga que j ’atteignis vers 13 
heures. Le chef du village vint m e saluer. Il m ’indiqua le bois e t l’eau 
qu’il est de trad ition  de d onner à l’é tranger venant loger dans le village 
puis il ajou ta  « si tu  as besoin de m oi, j ’habite dans telle case » e t il s’en 
fut. Le m anque de chaleur de cet accueil détonnait avec celui habituelle­
ment réservé dans les villages bakongos aux représen tan ts de l’autorité . 
Mais je  m ’attendais à cette  fro ide réception  é tan t donné la réputation  de 
la triologie des villages signalée ci-avant.

Je com m ençai sans plus ta rd e r le recensem ent des gens du village, 
prévenus au préalab le  de ce tte  form alité. Pour ce travail, on dispose des 
fiches individuelles établies au cours des recensem ents antérieurs. La 
personne inscrite sur la fiche se présen te  à l’appel de son nom . Son 
absence doit ê tre  justifiée; les habitan ts du village é taien t présents sauf 
six hom m es redevables de l’im pôt de capitation qu ’ils n ’avaient jam ais 
acquitté. Je rem is au chef du village six convocations nom inatives à leur 
faire parvenir. J ’établis en  ou tre  10 nouvelles fiches pour les enfants nés 
depuis le dern ier recensem ent. A près quoi je  visitai les plantations, les 
points d ’eau , les a len tours des cases, les coupe-feu. L eur en tretien  ne 
suscita aucune rem arque de m a part.

Le lendem ain, prem ier ju ille t, je  quittai N ianga pour K inkuzu, 
chef-lieu de la chefferie du m êm e nom .

A u cours du m ois de ju illet, je  devais visiter spécialem ent la 
chefferie de K inkuzu e t les secteurs de D unga, Lukunga e t B angu, for­
m ant bloc sur la rive gauche du fleuve Congo. A u fil de m es déplace­
m ents, j ’ai visité la p lupart des principaux villages de ces quatre 
circonscriptions, e t y ai exam iné l’évolution de l’é ta t civil de 28 d ’entre 
eux. J ’ai procédé ensuite au contrô le et à la reprise de la perception de 
l’im pôt de huit chefs délégués com m e collecteurs e t chaque fois j ’ai 
accompli les form alités couran tes : le payem ent d’une ristourne de 3 % 
au chef sur le m ontan t de sa percep tion , le versem ent des centim es addi­
tionnels (C .A .) à la caisse adm inistrative de la circonscription (C .A .C .),
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la remise de je tons m étalliques num érotés pour la poursuite  de la percep­
tion par le chef ainsi que les tickets y afférents pour le paiem ent des 
centim es additionnels.

E n  o u tre , j ’ai exam iné les jugem ents rendus p ar les tribunaux 
coutum iers de ces huit circonscriptions, ai fait les rem arques qui s’im po­
saient, ai contrô lé si la suite des jugem ents é ta it régulière, si les convoca­
tions, les quittances, les versem ents des am endes, avaient été inscrits 
dans les docum ents ad. hoc, b ref, si le fonctionnem ent du tribunal se 
déroulait en conform ité avec les coutum es et les règlem ents en la 
m atière. A fin de clô tu rer cet exam en judiciaire, je  vérifiai la caisse du 
tribunal, payai les juges ayant siégé ainsi que le greffier.

Si les encaisses de la collecte de l’im pôt e t du tribunal sont trop  
abondantes, j ’en prélève une partie  contre quittance pour la verser à un 
com pte de la circonscription ouvert à la B anque à Thysville où la sécurité 
et la productivité sont assurées.

D ans une note récapitu lative des divers travaux accomplis au cours 
du mois j ’ai signalé :

-  La percep tion  de 278 im pôts de l’exercice 1939 et 37 de l’exer­
cice an térieur;

-  Celle de 55 perm is de p o rt d ’arm e (tou t dé ten teu r d ’un fusil à 
piston payait une taxe annuelle de 15 frs);

-  La délivrance de 32 livrets d ’identité  à des indigènes devenus 
adultes;

-  Celle de 246 bons de poudre noire à fusil perm ettan t à chaque 
bénéficiaire d ’acheter 1 kilo de poudre en vue de la chasse;

-  L ’établissem ent de 140 fiches d ’identité  pour les nouveau-nés;
-  C inq enquêtes foncières afin de déterm iner si les parcelles de 

terres sollicitées p ar des firm es com m erçantes européennes sont 
vacantes ou si elles sont grevées de droits divers. Ces enquêtes 
ont été m enées dans trois villages de la rive gauche du fleuve 
C ongo où ces firm es se p roposent d ’installer des postes d ’achat, 
c’est-à-dire des factoreries en  vue de l’achat des produits agri­
coles. Ces installations sont souhaitées par les agriculteurs car 
elles réduisen t considérablem ent le portage.

Les tâches adm inistratives détaillées ci-dessus, se répèten t au cours 
de toutes les tournées que le te rrito ria l effectue en brousse. A ussi, pour
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ne pas lasser le lecteur, je  m ’abstiendrai d ’en faire encore une m ention 
détaillée lors de mes déplacem ents u ltérieurs.

Par contre , indépendam m ent de ces données statistiques, une note 
générale explicitant des travaux particuliers clôture lesdites tournées. 
J ’en relaterai les plus significatifs e t les plus susceptibles d ’in téresser le 
lecteur non averti du rôle du territo rial.

Je serai plus prolixe -  à titre  exem platif -  en ce qui concerne les 
déplacem ents du p résen t mois de juillet. En effet, je  reproduirai excep­
tionnellem ent l’en tiè re té  de la no te  générale établie après cette tournée. 
Le but de ces notes consistait à donner une série de renseignem ents desti­
nés à docum enter mes supérieurs sur la situation générale de la zone visi­
tée et sur l’é ta t de l’avancem ent des travaux prévus au budget.

Note générale

1. Impôt indigène

La perception  de l’im pôt indigène pour le p résen t exercice est 
virtuellem ent term inée dans les secteurs de D unga et de Lukunga. A près 
mon passage, il resta it à percevoir dans chacune de ces C .I. (circonscrip­
tion indigène) environ 15 im pôts de capitation (IC). E n  ce qui concerne 
les C .I. du Bangu et de K inkuzu, la perception  bien que m oins avancée, 
est cependant en voie d ’achèvem ent. C ette  bonne ren trée  de l’im pôt est 
due aux ressources im portan tes que les cultures du punga (fibre natu ­
relle) p rocuren t à l’indigène de ces groupem ents.

2. Contrôle des constructions

a) Kinkuzu : aucune construction n ’est p révue cette année. J ’ai prescrit 
le blanchim ent de l’école [5] et des dorto irs des élèves ainsi que de 
menues réparations aux portes et aux fenêtres.

b) D unga : aucune construction  n ’est prévue cette année. La prison est 
en bon é ta t, sauf une p artie  de la to itu re ; j ’ai prescrit sa réfection. La C .I. 
dispose d ’environ 25000 briques cuites; le chef voudrait ê tre  autorisé à 
construire cette  année un  tribunal. P our pouvoir édifier cette  construc­
tion, 650 frs seraien t nécessaires, soit 250 frs pour la fabrication et la 
cuisson des briques; 150 frs pour l’achat des m atériaux et to itu re , 200 frs
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pour les m açons, 50 frs pour la m enuiserie. La C .I. dispose de planches 
(pour une valeur de 150 frs). J ’ignore quel est le solde en B anque de la 
C . I .

c) Lukunga : aucun créd it n ’est inscrit au budget pour construction 
nouvelle. Q uan t à l’en tre tien  : un enduit au m ortier de chaux sera appli­
qué sur les 2 faces des m urs de la prison : deux piliers en bois de la 
véranda seront rem placés. Le tribunal sera chaulé à l’in térieur; deux p o r­
tes à claire-voie sont com m andées; elles devront tou jours ê tre  ferm ées au 
cadenas afin que le tribunal ne puisse plus servir de passage et de lieu de 
repos aussi bien aux bêtes q u ’aux gens, 3 piliers en bois à rem placer. Pour 
le greffier, com m ande a é té  passée d ’une table e t d ’une arm oire; coût 
total 270 frs (portes -  tab le  -  arm oire).

U n four à briques est term iné, coût 690 frs (fabrication briques 
350 frs -  m açon 130 frs -  cuisson 60 frs -  bois 150 frs). Il com porte 
environ 45.000 briques. Je n ’ai pas donné l’o rd re  de liquider ce com pte 
ne sachant pas à quoi doivent servir ces briques. Il para îtra it que ce serait 
pour un gîte d ’é tape  me déclara  le chef. A ffaire à suivre.

d) Bangu : tribunal : term iné sauf pavem ent du bureau  du greffier e t de 
la salle des délibérations et cela faute de briques.

M aison des policiers : un bâtim ent de 4 pièces est presque term iné, 
il servira au logem ent de 2 policiers. Les 2 autres m aisons pour les 
4 autres policiers seron t am énagées dans le bâtim ent construit pour la 
prison et qui est de dim ensions beaucoup trop  vastes. Le com m issaire de 
district a prescrit ces am énagem ents lors de son passage. A ucune cons­
truction nouvelle, au tre  que celle des policiers, n ’é ta it prévue au budget 
du fait de l’am énagem ent de la prison com m e dit ci-dessus, mais il faudra 
en édifier une nouvelle. U n gîte d ’é tape  est aussi à construire. Les indigè­
nes sont occupés à la fabrication  de briques. J ’ai dem andé au chef d ’acti­
ver celle-ci de laquelle dépend  l’achèvem ent de tou tes les constructions. 
A  ce propos, le chef a fait une proposition , celle de céder à l’E ta t, en 
guise de gîte d ’é tap e , une construction  actuellem ent inachevée, le p ro ­
priétaire venant de m ourir. Il s’engagerait à rem placer le chaum e du toit 
(la construction date de 1938) e t à com pléter m açonnerie e t m enuiserie.
Il céderait le tou t p ou r 800 frs. C ette  construction com porte deux pièces 
centrales et 4 petites pièces am énagées sur les côtés dans la véranda 
m urée. Le bâtim ent est situé dans le village de Kongo.
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3. Agriculture

P artou t où je  suis passé, j ’ai exam iné si les palm eraies éta ien t 
entretenues e t les coupe-feu débroussaillés. L à où rien n ’avait é té  fait, 
j ’ai mis les indigènes au travail.

Le program m e économ ique po u r 1939-1940 a é té  exposé partou t. 
Les graines de punga ne suffiront sans doute  pas dans les C .I. du Bangu 
et de Lom bo. J ’ai invité les indigènes à aller en  acheter dans les C .I. de 
Lukunga et de la Lunzadi où elles abondent.

4. Ecoles nationales

Les élèves é ta ien t en vacances pendan t juillet. J ’ai visité les 
bâtim ents scolaires de K inkuzu, D unga e t Tim ansi. E n  règle générale, 
ces bâtim ents son t m al en tretenus. J ’ai ordonné aux chefs respectifs de 
procéder im m édiatem ent aux réparations indispensables e t urgentes; 
blanchim ent, répara tion  portes et fenêtres, etc.

J. Taux des C.A. (centimes additionnels) pour 1940

Les procès-verbaux enreg istran t l’avis des autorités indigènes ont 
été rédigés à K am ba lors du contrôle des C .A .C .

6. Renseignements géographiques

En secteur de L ukunga, région N -E. A  m odifier les nom s suivants :
-  Le village K atenga s’appelle M atim pi;
-  Le village T em bo s’appelle Tom bo K itsako;
-  La rivière G ulenge s’appelle G oluga.

7. Hygiène des villages

Ceux-ci en règle générale , sont bien en tretenus. J ’ai fait nettoyer 
ceux qui laissaient à désirer sous ce rapport.



30 J.-M . DO M ON T

Mois d ’août 1939

M a principale occupation au cours de ce mois fut la réfection de 
quelque 50 km  de la piste en tre  la lim ite sud de la Chefferie de G om be 
M atadi et le fleuve C ongo. C ette  voie de com m unication unique n ’est 
q u ’un chem in rud im enta ire , som m airem ent am énagé et qui doit suppor­
ter pourtan t un trafic lourd  assez im portan t. Il doit assurer le passage 
quotidien de plusieurs cam ions chargés de produits agricoles achetés dans 
les factoreries et les m archés publics.

C ette réfection consistait dans le com blem ent des ornières, le 
débroussaillem ent de la plate-form e et de ses abords im m édiats, le 
curage des caniveaux, l'am énagem ent de nouvelles saignées ou le 
nettoyage des anciennes, la réfection des dalots e t des ponts et l’enlè­
vem ent d ’une couche de sable dans la longue côte de M uingu trans­
form ée en fondrières p rofondes après chaque to rnade et l’em pierrem ent 
de deux bandes de rou lem ent. P our réaliser ces dern ières, il fallait aller 
chercher des p ierres à 2 km  de distance et les transpo rter dans des sortes 
de couffins confectionnés sur place avec des feuilles de palm iers tressées. 
C haque jou r, de 100 à 120 p resta ta ires éta ien t occupés à ces travaux. Le 
ram assage de ces p ierres, une à une, à la m ain, e t leur transport à dos 
d ’hom m es dans ces couffins à bon m arché prouven t à suffisance la pénu­
rie extrêm e dans laquelle nous devions généralem ent exercer nos acti­
vités. L ’outillage dont nous disposions était à l’avenant. D e rares pelles et 
pioches, quelques houes, des m achettes constituaient l’attirail som m aire 
avec lequel nous devions exécuter les travaux routiers. C ’était dérisoire. 
H eureusem ent, la bonne volonté , l’en train  à la tâche et la débrouillardise 
suppléaient l’absence de m atériel adéquat et de crédits. Ceux-ci étaient 
délégués au com pte-gouttes p ar le gouvernem ent de la Colonie qui ne 
pouvait se m anifester avec plus de générosité. Q uant à espérer une in ter­
vention financière de la M étropole  c’eût été se leu rrer que de l’espérer vu 
qu’elle s’é ta it tou jours m anifestée en ce dom aine, et en bien d ’autres, 
avec une regrettab le  parcim onie frisant la ladrerie.

La réfection de la rou te  fut term inée le 31 août. Les ponts sur les 
rivières M anianga et K em ba on t été en tièrem ent reconstruits; culées en 
m açonnerie, plate-form e en  m adriers neufs e t longerons de 23 x  8 cm, 
alternant avec des troncs d ’arbres équarris. C ’était, en  effet, les deux 
ponts les moins solides alors q u ’ils auront à supporter le plus de fatigues 
en raison de l’évacuation des fibres provenant de la région de Panga. Le
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pont sur la rivière K em ba a nécessité un travail assez im portant car il 
fallut exhausser le tab lier d ’un dem i-m ètre, curer les abords sur une 
grande distance afin de faciliter un écoulem ent plus rapide des eaux ayant 
tendance à stagner en cet endro it et ainsi supprim er les inondations 
périodiques en saison des pluies. D eux ram pes d ’accès duren t donc être 
am énagées de part et d ’au tre .

Q uant au troisièm e p o n t sur la rivière Sangazi, je  n ’ai pu term iner -  
faute de tem ps -  q u ’une seule culée en  m açonnerie, celle la plus mal en 
point, du fait que les eaux de la rivière avaient rongé une grande partie  de 
la berge que je  dus p ro téger p ar un m ur d ’aile. Le travail de protection de 
l’autre berge est m oins urgen t car de ce côté le sol est argileux, plus 
consistant et l’érosion quasi nulle. E n  o u tre , le courant de l’eau frappe 
surtout le côté qui nécessita une consolidation rapide. N éanm oins, il fau ­
dra m açonner le côté inachevé u ltérieurem ent. Ce travail fut accompli en 
fin de mois.

Ces trois ponts ont nécessité des fondations en pierres de 1 m de 
profondeur, 1,50 m d ’épaisseur, 1,50 m à 2 m hors de l’eau à son étiage et 
de 4 m de largeur. J ’eus la satisfaction, 16 ans plus ta rd , de constater que 
ces 3 ponts avaient résisté au trafic lourd et intense et aux pluies to rren ­
tielles fréquentes d ’octobre à m ai. Pour accom plir cette tâche considé­
rable et pénible avec les m oyens élém entaires dont nous disposions, nous 
travaillions de 7 heures du m atin à 18 heures avec une pause d ’une demi- 
heure à midi pour casser la croûte et cela six jours par sem aine. Ce repas 
de midi que nous prenions en groupe, sur le chantier m êm e, fut très enri­
chissant. Je  pus à loisir, en  devisant avec les uns et les autres, me rendre 
com pte de l’alim entation du congolais de l’in térieur, laquelle é ta it très 
substantielle et bien p réparée  : pain de m anioc, viande boucanée, pâte 
d 'arachides pilées, huile de palm e et très souvent un fruit en guise de 
dessert. C ertes les populations am biantes se distinguent par une activité 
relativem ent développée et sou tenue. A ussi, toute crainte de fam ine ou 
de m alnutrition est à exclure.

Ces populations ne m anquaien t pas de protéines anim ales car elles 
s’adonnaient au petit élevage : porcs, chèvres, m outons, poules. C ertes 
celui-ci n ’était pas très développé. Pour suppléer cet apport dom estique 
de protéines, il y avait la chasse, la pêche et la capture des roussettes, ces 
grandes chauve-souris frugivores très nom breuses sur les rives du fleuve 
Congo. Celles-ci vivent en bandes dans les forêts où elles trouvent leur
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nourriture. Les indigènes connaissent leur passage habituel. Aussi les 
attrapent-ils aux lacets. Ils tenden t une forte liane en tre  deux arbres de 
part et d ’autres de la tê te  d ’un ravin joux tan t l’o rée d ’une forêt. A  cette 
liane ils suspendent des collets d istants entre eux de quelque 20 centim è­
tres dans lesquels s’em p êtren t les roussettes pour la grande jo ie des 
préposés à leur capture.

Constructions diverses

A u fur et à m esure de l’avancem ent de la réfection de la rou te , je 
déplaçai m on barda  e t logeai ainsi dans huit villages différents riverains 
du chantier rou tier. Ces dép lacem ents me perm iren t de m ’occuper en sus 
des constructions à réaliser tan t à G om be M atadi qu ’à K inkuzu, localités 
traversées p ar ladite piste.

a) M aisons pour policiers à G om be M atadi.
La construction des 6 logem ents pour les policiers prévue au budget 

de 1939, est en cours. Le gros œ uvre des trois prem iers est term iné. Mais 
il y aura un m anque de briques pour l’achèvem ent du travail. J ’ai 
dem andé au grand  chef L u tunu  de faire fabriquer un four supplém en­
taire. Com m e le crédit de 1.800 frs inscrit au budget ne suffira pas, j ’ai 
proposé un dépassem ent de 900 frs. C ette som m e peu t ê tre  trouvée à la 
suite de la perception  de l’im pôt des travailleurs é trangers à la chefferie 
mais y résidant et qui sont au  nom bre de 123. O r les centim es addition­
nels versés à la C .A .C . p a r ces contribuables soit 7,5 frs x  123 ou 
922,50 frs suffiront p ou r rém u n érer les indigènes ayant participé à la 
fabrication et à la cuisson des briques et à l’approvisionnem ent des m até­
riaux pour les to itures.

b) C onstructions à K inkuzu.
Le 12 aoû t, j ’ai visité les constructions de la C .I. (circonscription 

indigène) de K inkuzu. Les divers travaux que j ’avais o rdonnés lors de 
mon précédent passage on t é té  exécutés (blanchim ent, réparations portes 
et fenêtres, e tc .). Toutefois une fenêtre  n ’avait pas encore été placée à 
l’école nationale, bien q u ’elle fût term inée. Il en  est de m êm e pour une 
porte e t une fenêtre  d ’une case devant servir de dorto ir aux élèves des vil­
lages voisins fréquen tan t l’école locale. Le p rétex te  invoqué par le chef 
M am puya po u r justifier la non-exécution de ces travaux est q u ’il est 
dépourvu de po in tes...
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Le chef M am puya ne tien t pas com pte des rem arques qui lui sont 
faites, il ne jou it d ’aucun prestige, d ’aucune au torité  et tém oigne en tous 
les dom aines d ’une incurie m anifeste. Seul son grand âge doit servir de 
motif à une certaine indulgence de no tre  part.

c) Ecole nationale de K iloango.
D ébu t août j ’ai prescrit aux capitas (chefs de villages) des villages 

de K iloango, K ikele, V uanza, K um bi e t K ondo, la fabrication et la cuis­
son de 15.000 briques supplém entaires indispensables pour la construc­
tion de l’école nationale de K iloango. Le 12 août tou t é ta it term iné. Je 
me suis alors rendu  dans ce village po u r y p rendre tou tes les dispositions 
en vue de com m encer im m édiatem ent la construction. Le bâtim ent com ­
portera  2 classes, l’une servira p ou r un fu tu r second degré. M alheureu­
sem ent, le form at des briques adopté  p ar les indigènes est beaucoup plus 
petit que celui em ployé p récédem m ent ce qui m ’obligea à leur prescrire 
la fabrication et la cuisson de 5.000 briques supplém entaires.

J ’ai profité  de m on passage p our o rdonner le débroussaillem ent et 
le dessouchage du p lateau  sur lequel sera édifiée la nouvelle école.

Visite des écoles nationales

a) K inkuzu : 62 élèves fréquen ten t les 2 années en août contre 58 en 
juin. C et accroissem ent de quelques unités est encourageant. Le registre 
d ’appel et le journal de classe sont bien tenus. La fréquentation  est assez 
régulière depuis la ren trée .

b) Zundu : 30 élèves inscrits en 1" année, 18 présences; 23 élèves inscrits 
en 2' année, 16 présences. L a fréquen ta tion  est très irrégulière. C ertaines 
absences sont justifiées d ’au tres pas. E n  présence de telles irrégularités, 
souvent répétées, j ’ai convoqué les élèves irréguliers et leurs parents et 
les ai adm onestés. Ils m ’on t prom is une plus grande assiduité à l’avenir. 
Je les ai avisés que je  m ’en rendrais com pte prochainem ent.

c) K iloango : quatre  élèves ne fréquen ten t plus l’école depuis la rentrée. 
Je les ai convoqués avec leurs paren ts. A près m on adm onestation , ils 
m ’ont prom is d ’envoyer leurs enfants en  classe dès le lendem ain, ce qui 
fut fait.
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Ecoles nationales

Ces écoles spéciales, uniques au C ongo, ont été créées par l’E ta t en 
région kim banguiste p ou r faire contrepoids à l’influence sournoise de 
cette secte.

L eur bu t é ta it d ’assurer aux enfants des villages l ’instruction qui 
é tait réclam ée par les chefs e t les notables.

A vant l’instauration  de ce réseau, la scolarité é ta it pratiquem ent 
inexistante dans cette  zone. Celle-ci é ta it dem eurée le fief exclusif des 
protestants depuis l’aube de la colonisation. Les missions catholiques 
n ’avaient jam ais pu y p én é tre r. La m ajeure  partie  de la population leur 
m anifestait une froide hostilité . O r, les p ro testan ts n ’avaient pas les 
moyens financiers de créer e t de faire fonctionner des écoles véritables. 
En outre , le personnel enseignant leur faisait cruellem ent défaut. Le gou­
vernem ent avait dès lors le devoir de suppléer cette carence. Pour ce 
faire, il lui incom bait de fonder ses p ropres écoles, qui furent dénom m ées 
nationales, et d ’en  assurer le fonctionnem ent. C ette  m esure allait se 
révéler hau tem ent efficace po u r l’évolution des populations. Leurs m en­
talités en seraien t en tièrem ent transform ées e t le kim banguism e en 
spectaculaire régression. M êm e les anciens adeptes de cette  secte se 
tinrent é trangem ent cois, politiquem ent parlan t, et cessèrent leur p ro p a­
gande tou t au m oins ouvertem ent. Lors de mes prem ières tournées dans 
la région N ord du T errito ire  des C ataractes, les missions catholiques 
venaient de s’installer en  bo rdu re  de la zone répu tée  sectatrice, grâce à 
l’influence et à l’au torisation  du grand chef L utunu  de G om be M atadi qui 
avait com pris l’influence bénéfique qui en résu lterait pour ses sujets.

Est-ce à dire que les m issionnaires fu ren t chaleureusem ent accueil­
lis? A u débu t certa inem ent pas. L orsqu’une m am an, po rtan t son enfant, 
croisait une religieuse, elle s’em pressait de je te r  un pan  de son pagne sur 
la tê te  de l’enfant po u r q u ’il ne puisse la voir. Ce geste, anodin en soi, 
tém oigne un sentim ent de haine de la part de certains à l’égard des mis­
sionnaires catholiques. H eureusem en t, l’opinion populaire se fit rap i­
dem ent plus com préhensive et les activités sociales des religieuses com m e 
celles des F rères des Ecoles chrétiennes furen t rap idem ent appréciées et 
soutenues p ar la m ajo rité . C ette  longue digression intercalée parm i le 
récit de mes activités d ’alors m ’a sem blé indispensable à la com préhen­
sion de certaines de celles-ci et à la justification des soucis qui m ’ani­
m aient pour l’édification des écoles e t leur fonctionnem ent harm onieux.
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Mois de septem bre 1939

Les 10 prem iers jou rs du mois fu ren t consacrés à une enquête 
dém ographique qui a lieu tous les dix ans, par sondages, dans des régions 
différentes d ’un m êm e territo ire  afin de p erm ettre  p ar extrapolation de 
déterm iner la com position de la société considérée avec une sérieuse 
approxim ation.

C ette enquête  consistait à recenser case par case leurs occupants en 
se basant sur des fiches individuelles établies an térieurem ent. L ’absence 
d ’un élém ent de la fam ille nécessitait une justification difficilement 
admise p ar l’enq u ê teu r qui exigeait p ar ailleurs la production d’une 
preuve tangible de celle-ci. D ans ce cas, des justificatifs écrits, précis, 
circonstanciés devaient lui ê tre  fournis u ltérieurem ent sous peine des 
sanctions adéquates prévues en  ce dom aine. D e nouvelles fiches indivi­
duelles é ta ien t établies pour les nouveau-nés, les résidants en m utation , 
etc. Par con tre , les fiches des décédés é taien t annulées et retirées du 
fichier du village.

Des enquêtes sim ilaires é ta ien t m enées dans to u t le Congo et leurs 
résultats concouraient à fixer la population to tale du pays. Ce travail 
devait ê tre  exécuté avec m inutie et circonspection. Il était très pénible et 
très absorbant. O n ne pouvait l’in terrom pre  car il requérait la présence, 
case par case, de tous les habitan ts du village q u ’il eû t été m alséant de 
contraindre à rester plus d ’une journée  à la disposition de l’enquêteur.

M on enquête  p o rta  sur 22 villages de la rive gauche du fleuve 
Congo. Elle com m ençait dès 7 heures du m atin pour se prolonger ju squ ’à 
achèvem ent du recensem ent des habitan ts d ’un même village. Souvent 
elle se poursuivait à la lueur d ’une lam pe tem pête. U n soir, je dus rega­
gner dans un village voisin la case où je  devais loger. Lorsque j ’y parvins, 
j ’éprouvai une im pression très étrange. J ’ignorais où je me trouvais, qui 
m ’entourait, si les cases é ta ien t proches ou lointaines de m on gîte, si des 
yeux m ’épiaien t, b ref cette  arrivée en un lieu inconnu, dans une solitude 
intégrale é ta it très, très désagréable.

Cet exam en case p a r case, individu p ar individu, de l’ensem ble des 
caractéristiques circonstancielles qui tend  à son identité  oblige à des 
mises au point nom breuses concernant les im pôts, les naissances, les 
décès, la déten tion  d ’un  fusil à p iston , le perm is de po rt d ’arm e, les
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éventuelles exem ptions à l’im pôt pour famille nom breuse, vieillesse, 
m aladies, e tc ., les m ariages m onogam iques ou polygam iques, les di­
vorces, la délivrance de livrets d ’iden tité , etc.

Constructions diverses

A u cours de mes déplacem ents, je me suis intéressé aux diverses 
constructions à réaliser dans les circonscriptions indigènes pour le 
fonctionnem ent de celles-ci. Les travaux ont progressé e t sont en  voie 
d ’achèvem ent p arto u t, sauf dans la chefferie de Lom bo. D ’ailleurs, la 
situation de celle-ci laisse à désirer.

Chefferie de Lom bo

La ren trée  de l’im pôt s’y effectue très difficilem ent. L ’activité du 
tribunal est insuffisante. D e m a visite, je  crois pouvoir conclure que cet 
état des choses est dû , en  prem ier lieu, au peu d ’énergie du C hef 
Tam bika. Ce dern ier do it m odifier du tou t au tou t sa m éthode de travail, 
car si l’on exam ine les divers dom aines qui sollicitent son activité, on 
s’aperçoit que le rendem ent de ce chef est quasi nul.

a) Im pôt : à peine la m oitié des contribuables a é té  touchée et cela 
malgré mon insistance an térieu re  m aintes fois répétée  pour hâter la 
perception.

b) C onstruction : pas une brique n ’a été fabriquée pour la construction 
de la prison prévue au budget de cette année, Tam bika n ’avait pris 
aucune disposition pour ce faire. B ien que je  lui aie fait dresser devant 
moi une liste nom inative de 100 p restata ires à convoquer pour com m en­
cer im m édiatem ent ce travail, j ’ai appris une sem aine plus ta rd  que rien 
n’avait encore été fait. J ’ai dû lui rappeler à nouveau l’urgence de ce 
travail.

c) T ribunal : les recettes prévues au  budget s’élèvent respectivem ent à 
840 frs e t 3.000 frs po u r les frais et les am endes. A  ce jou r, fin septem bre, 
il a été perçu 282 frs et 1.220 frs.

d) Police dans la C .I. : le chef T am bika ne se m ontre  pas assez ferm e vis- 
à-vis de ses adm inistrés. J ’en  trouve la preuve dans la façon don t il 
conduit ses policiers. Ceux-ci d éno ten t une indiscipline notoire. Ils ont
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refusé de se rendre à Thysville pour y effectuer la période annuelle de 
rappel prévue; ils refusent d ’h ab ite r le bâtim ent en briques qui leur est 
réservé sous le fallacieux pré tex te  q u ’il n ’y a pas de cuisine a ttenan te . Le 
chef lui-m êm e m ’a avoué que lorsqu’il leur com m andait une tâche ressor­
tissant de leurs fonctions, ils p renaien t une houe et parta ien t travailler 
dans leurs plantations. E t le chef laisse perd u rer cette incurie. Je n ’ai 
relevé aucune sanction à leu r charge infligée par le chef. Il a fallu que je 
constate de visu cet é ta t de choses inadm issible. Aussi, j ’ai suggéré au 
chef de rem placer ces auxiliaires. Il m ’a présen té trois candidats. U ne 
autre déficience constatée réside dans le fait que deux réservistes de la 
Force publique encore soum is à des obligations m ilitaires se cachent dans 
ses villages avec l’assentim ent tacite de Tam bika dont le devoir se résu­
m erait à les diriger sur Thysville. Ce dont il s’est abstenu.

e) A griculture : le chef T am bika ne s’est nullem ent assuré de savoir si 
les graines d ’Urena lobata (p lan te fibreuse) seraient suffisantes pour 
em blaver les superficies im posées. J ’ai pu par sondages me rendre 
com pte que les quantités de sem ences disponibles ne suffiront pas. J ’ai 
invité les indigènes à s’en p rocu rer e t les ai mis au travail. J ’ai ordonné au 
chef de visiter tous les villages de sa chefferie et d ’y vérifier les quantités 
de sem ences recueillies.

J ’estim e que le chef T am bika doit ê tre  sanctionné par une re tenue 
sur son tra item ent.

Etat d’esprit des populations

En général, il me paraît bon. Je n ’ai, ju squ’à ce jou r, rencontré 
aucune difficulté.

Je trouve com m e preuve de l’excellence des m entalités la fête qui 
se déroula le 29 sep tem bre 1939 à l’E cole C entrale des F rères des Ecoles 
Chrétiennes à G om be M atadi. C et établissem ent s’adresse aux élèves 
ayant term iné leurs études prim aires dans les écoles nationales et dési­
reux d ’en poursuivre de plus développées. D epuis les trois années de son 
existence, cette école a dé jà  form é quelques dizaines de jeunes gens sur 
le plan professionnel don t les au torités indigènes présentes à ladite fête 
ont m anifesté une vive satisfaction en voyant les objets, outils et m eubles 
réalisés par leurs jeunes sujets. Tous les chefs m édaillés [6] des circons-
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criptions indigènes où  il existe une ou  plusieurs écoles nationales éta ien t 
présents sauf un , T am bika de Lom bo dont il fut question précédem m ent. 
Toutes les écoles on t défilé lors de leur arrivée la veille de la fête, 
drapeau belge en  tê te  e t suivies d ’un petit o rchestre de leur village.

La jou rnée  de fête  déb u ta  p ar un office religieux en plein air, suivi 
d ’exercices rythm és de gym nastique. A  midi, un repas fut offert aux chefs 
et aux notables p résen ts, suivi d ’une distribution de cigares et de ciga­
rettes et d ’un m atch de football en tre  une équipe de l’école norm ale de 
Tum ba et celle de l’école cen trale  de G om be M atadi. C ette  m ém orable 
journée fut agrém entée p ar la fanfare de l’école norm ale de T um ba d ’où 
sont issus tous les institu teurs des écoles nationales. Les Frères des 
Ecoles C hrétiennes avaient solennisé superbem ent cette réunion.

Pour apprécier le degré de l’évolution a tte in t ce jour-là , il faut se 
reporter à quelques années en  arrière  e t se rappeler l’é ta t léthargique 
am biant dans lequel se m ouvait la société sclérosée par le kim banguism e. 
Les Congolais ne fuient plus les contacts avec les Blancs. Ils s’engagent 
au contraire à leu r service avec em pressem ent. U ne atm osphère sereine 
enveloppe ce pays de Londe longtem ps traum atisé.

Mois d ’octobre 1939

Le 3 octobre , je  dus m e rendre  de K inkuzu à G om be D im a sur la 
rive gauche du fleuve C ongo là où débu ten t les fam euses chutes M atako 
qui constituent un verrou  à la navigation fluviale ju squ ’au Stanley Pool. 
Le but de ce déplacem ent consistait à m ener une enquête  sur les circons­
tances du décès tragique de deux Congolais qui ne puren t se dépê tre r des 
hautes herbes dans l’encein te d ’un feu de brousse. D ébu t octobre, veille 
de la saison des pluies, les feux de brousse em brasent la savane. Les 
gram inées desséchées p a r cinq m ois de saison sèche s’enflam m ent e t 
brûlent com m e de l’am adou. La technique qui préside à ces incendies est 
assez stricte. Ne peu t b o u te r le feu qui veut. Les chefs et notables de 
plusieurs villages se réunissent au préalab le , font é tab lir des coupe-feu si 
nécessaires, e t décident du jo u r, du m om ent e t de l’endro it où le feu sera 
allumé. Les populations environnantes sont avisées de ces dispositions. 
Les habitants des villages sont répartis, selon leur droit de chasse, sur la 
partie de leurs te rres incinérées pour les parcourir afin de ram asser les 
petits rongeurs e t tou tes les bê tes com estibles surprises p ar le feu. Ce sera 
leur butin de chasse.
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M ais, m algré tou tes ces précautions et dispositions, des accidents 
surviennent chaque année. A u  territo ria l incom be le devoir de déterm i­
ner les causes de ces accidents. D ans le cas de la présente enquête , les 
deux décès éta ien t dus à une im prudence des victimes. T outes deux à 
l’affût d ’un éventuel gibier effarouché p ar les flam m es et leur grésille­
m ent ont é té  surprises p ar la rapidité  de la progression de la ligne de feu 
activée par un soudain souffle violent du vent. Il im porte de souligner 
qu ’il est très difficile de fuir rap idem ent dans le fatras des hautes herbes 
lorsque derrière  soi un feu de brousse progresse à une vitesse supérieure 
à celle des individus en  fuite. J ’en ai fait un jo u r l’expérience et je  ne dus 
mon salut et celui des Congolais m ’accom pagnant q u ’en allum ant un feu 
devant nous de m anière à annihiler l’influence du feu qui nous pourchas­
sait. D ans le cas qui nous occupe aucun délit ne pouvait ê tre  im puté à 
quiconque et l’enquête  fut clô turée par un non-lieu.

D u 9 au  31 octobre, je  séjournai à K iloango, village situé à l’est de 
la chefferie de G om be M atadi non loin de Sanda où se réfugia K im bangu 
en 1921 et qui depuis lors fut secoué sporadiquem ent p ar des poussées de 
fièvre kim banguiste ou de la M ission des Noirs.

La raison de ce long sé jou r à K iloango se justifiait par la cons­
truction d ’un pro to type  d ’école. Ju squ ’alors, les écoles nationales occu­
paient les bâtim ents som m airem ent construits soit en pisé, soit en briques 
cuites ou adobes. D e plus, la disposition des locaux, leur am énagem ent, 
le m atériel d idactique ne répondaien t pas aux norm es m inim a d ’une 
pédagogie é lém entaire. A ussi fut-il décidé, en présence du succès en re­
gistré par lesdites écoles, d ’en am éliorer le standing. Par ailleurs ce 
travail était urgent car le crédit prévu à cet effet tom berait en annulation 
le 31 décem bre prochain . E n  ou tre , la saison des pluies surviendrait dans 
quelques sem aines, ce qui dressait de fréquentes entraves.

Afin d ’activer ce tte  construction, je  convoquai les indigènes des 
villages intéressés e t je  répartis en tre  eux les différentes besognes à 
accomplir.

Le bâtim ent m esure 18 m  X 9 m. Il com porte deux classes de
9 m X 9 m. La m açonnerie est faite de briques cuites jointoyées au 
ciment. Les m urs extérieurs sont étayés de contreforts supportan t les 
ferm es de la charpente  et term inan t les pignons et le m ur de séparation 
des locaux. Les m urs d ’élévation m esurent 52 cm d ’épaisseur, celui de
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séparation et les pignons 25 centim ètres. Le liant em ployé est un com ­
posé de te rre  sablo-argileuse. L ’in térieur est crépi au m ortier com posé 
d ’un léger pourcen tage de cim ent. Le parquet est en briques revêtues 
d ’un m ortier de cim ent. U ne estrade  en m êm es m atériaux a été am éna­
gée dans chaque classe. U ne bande de 1 m ètre de largeur courant d ’une 
fenêtre à l’au tre  sur le m ur de séparation  a é té  couverte d ’un m ortier 
spécial. E lle constituera  le tab leau  pour chaque local. L ’éclairage 
bilatéral y est assuré p ar 4 baies de 3 m ètres X 1. Les linteaux et les seuils 
des fenêtres sont cim entés. Le treillis m oustiquaire sera placé u ltérieure­
m ent dès qu ’il au ra  é té  possible d ’en acquérir. Les locaux ne com m uni­
quent pas en tre  eux. U ne po rte  à deux battan ts donne accès dans chaque 
classe. D e part e t d ’au tre  de cette  p o rte , une arm oire a été am énagée 
dans le m ur. C haque classe est ainsi pourvue de deux arm oires.

La to itu re  est constituée de trois couches de chaum e. La partie  
supérieure des m urs in térieurs est blanchie, l ’inférieure est ocrée.

Le principal souci qui a guidé en  édifiant cette construction a é té  de 
lui donner le cachet d ’un bâtim ent scolaire sans rom pre avec les règles 
essentielles de l’esthétique. Par lui-m êm e il fera œ uvre de propagande en 
faveur des écoles nationales. C et ob jectif fut a tte in t rapidem ent. U n 
engouem ent se développa parm i les autorités indigènes confrontées à cet 
enseignem ent. Sans ta rd e r, elles réclam èrent la construction d ’une école 
sem blable en rem placem ent des locaux plus ou m oins vétustes dont elles 
ont la responsabilité du bon fonctionnem ent.

E n  ce qui concerne K iloango, il convient de souligner que les 
indigènes des cinq villages environnants don t les enfants fréquen ten t ce 
nouvel établissem ent ont travaillé avec em pressem ent à son édification. 
Tous les m atériaux nécessaires à la to iture on t été coupés et apportés 
pendant m on séjour. E n  o u tre , il fallut p rocéder à la fabrication de 
briques et à leur cuisson en  deux fours supplém entaires.

Occupations annexes

Pendant m on sé jour à K iloango, je devais m ’intéresser à ce qui se 
passait ailleurs dans la région. J ’y ai convoqué des autorités de circons­
criptions diverses pour exam iner avec elles les problèm es du m om ent 
dont le principal concerne les travaux agricoles à la veille de la saison des 
pluies. Je m e suis a ttaché  à les stim uler en vue de l’intensification des
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cultures vivrières e t autres im posées. L orsque j ’en eus la possibilité, je 
me suis fait m ontrer les sem ences p réparées e t ai prescrit d ’en com pléter 
la provision là où elle s’avérait insuffisante. Lors de la rencontre d ’une 
autorité indigène ou d ’un no tab le , je  m e suis enquis de ce qui avait été 
réalisé dans ce dom aine et les ai priés d ’activer notablem ent cette année 
la production, m ’efforçant p ar là de leur inculquer le sens du m ot travail. 
O r celui-ci serait-il en  passe de se réa liser?  Si j ’en juge p ar le fait q u ’un 
bon nom bre d ’indigènes de la chefferie de G om be M atadi m ’on t fait part 
de leur in tention  de com m encer cette  année la culture de YUrena lobata 
(plante fibreuse) en  plus des cultures qui leur sont im posées. Le chef 
Lutunu a em blavé une parcelle de ce tte  p lan te  dans un but de p ropa­
gande. D ans les circonscriptions où cette  culture est im posée, les 
indigènes s’y adonnen t avec cœ ur car ils on t constaté com bien elle é tait 
lucrative.

D ans le cadre de m es préoccupations, j ’avais convoqué l’assistant 
du chef T unkukula de N ionga, le jeune  Thom as Tala afin de savoir s’il 
avait effectué les travaux que je  lui avais ordonnés lors de m on passage 
chez lui en septem bre. Il s’est p résen té  à K iloango le 28 octobre. Il 
semble qu ’il se soit désin téressé des travaux en cours ou à exécuter car le 
tribunal en voie d ’achèvem ent en sep tem bre n ’est pas encore sous toit. 
Com m e pré tex te , Thom as Tala invoque le m anque de m adriers pour la 
charpente. M êm e carence en ce qui concerne la fabrication des briques 
pour édifier une prison. J ’ai le sentim ent que l’intéressé s’est surtout 
occupé de la construction de son hab ita tion  personnelle, accaparant pour 
cela tous les hom m es de m étiers, car sa m aison à peine sortie de te rre  fin 
septem bre est actuellem ent term inée. C ’est évidem m ent légitime. M ais il 
aurait dû répartir la m ain-d’œ uvre spécialisée en tre  les différents 
chantiers com m e je  le lui avais indiqué, au lieu de la concentrer sur sa 
propre m aison. Il a prom is, une fois de plus, qu ’il allait faire diligence 
pour term iner en  novem bre, tribunal e t prison.

Le 9 octobre, j ’ai visité l’école nationale de K iloango qui sera aban­
donnée dès l’achèvem ent de celle en cours de construction. La fréquen­
tation est régulière. L e m oniteur donne bien les leçons. C ertains élèves, 
les plus assidus, en pro fiten t d ’une m anière particulièrem ent heureuse. 
Com m e dans chaque école, les élèves qui fréquenten t l’école avec assi­
duité détonnen t dans le groupe p a r l’exactitude et la p rom ptitude de leurs 
réponses. Je n ’om ets jam ais de faire ce rapprochem ent aux élèves chaque 
fois que l’occasion m ’en est donnée.
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Le 24 octobre j ’appris incidem m ent par un indigène qu ’un pont 
s’était effondré sur la rou te  du fleuve lors du passage d ’un cam ion. Ne 
pouvant me rend re  sur p lace, j ’y envoyai un soldat pour recru ter des 
indigènes et ré tab lir la circulation. E n tre-tem ps, un notable de cette 
région, venu m e consulter, m ’annonça que les villageois avaient eu l’ini­
tiative de rép arer le pon t. Celui-ci avait cédé sous la surcharge d ’un 
camion. Le p rop rié ta ire  de celui-ci sera avisé qu ’en  cas de récidive les 
réparations lui incom beront.

Le juge T unkukula  de N ionga vint m e trouver pour m ’exprim er le 
souhait de rem ettre  en bon é ta t l’ancienne piste reliant sa circonscription 
à la rou te  de G om be M atadi. A  l’appui de sa dem ande, il fait valoir que 
cette voie de com m unication perm ettra it la création  de postes d ’achat de 
fibres et autres p roduits en un poin t central de sa circonscription ainsi que 
l’instauration  p ar les religieuses de G om be M atadi de la consultation des 
nourrissons, œ uvre hau tem ent appréciée dans toutes les régions accessi­
bles actuellem ent aux véhicules autom obiles. D e plus, l’on pourrait peut- 
être envisager l’ouvertu re  d ’un dispensaire. La question sera exam inée 
sur place lors d ’un prochain passage.

Novembre 1939

M on activité générale au cours de ce mois fut caractérisée par 
l’accom plissem ent des besognes courantes exposées plus en détail p récé­
dem m ent : im pôts divers, payem ents des indigènes ayant participé à des 
constructions, rédaction  du courrier, enquêtes de terres préalables à 
l’installation de postes d ’achat de produits, vérification de l’avancem ent 
des travaux agricoles, directives pour la construction d ’écoles m odernes à 
D unga e t à K inkuzu, visites d ’écoles nationales, etc. Ces genres de tra ­
vaux se répèten t chaque jo u r avec de légères variantes. Le seul incident 
m ajeur qui m arqua m on sé jou r en brousse du ran t ce m ois, fut une m ani­
festation provocatrice de 28 adeptes de la « Mission des noirs » venus me 
trouver à G om be M atadi. Les in téressés, originaires de F uatu , village 
voisin de Sanda, se p résen tè ren t en groupe, p ar rangs de quatre , revêtus 
de l'uniform e kaki don t le po rt en public est prohibé par un arrêté  du 
G ouverneur de Province. C ette  visite intem pestive avait l’allure d ’une 
provocation p ar l’arrogance des participants. U ne fois de plus, l’E ta t était 
bafoué. Il fallait réagir avec rap id ité  e t ferm eté. Je  fis aligner les in téres­
sés. Je les exam inai longuem ent un à un , cherchant à repérer le m eneur. 
L ’habitude des enquêtes, des in terrogato ires, les m ultiples recoupem ents
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effectués pour étab lir la h iérarchie de la secte du village de Fuatu 
m ’am enèrent à m ’a rrê te r devant l’un d ’eux e t à l’in terpeller com m e étan t 
le G unza local. Puis, jo ignan t le geste à la paro le , je  saisis le revers de sa 
veste et intim ai l’o rd re  au groupe d ’enlever cet uniform e dont le port en 
public est passible d ’une sanction pénale. V oyant m a déterm ination 
ferm e et sans appel, ils obé iren t tous sans ém ettre  le m oindre m urm ure. 
A près quoi je  dressai 28 procès-verbaux e t les dirigeai sur Thysville. 
L ’incident n ’eu t aucune suite dans la région sinon un désaveu généralisé.

Décembre 1939 -  Première quinzaine de janvier 1940

Je séjournai la m ajeure  partie  de ce tem ps au chef-lieu du 
T erritoire pour l’é laboration  des docum ents annuels : rapports et statisti­
ques sur les résultats ob tenus au cours de l’année écoulée dans les diffé­
rents dom aines; politique, agricole, m édical, financier, travaux publics, 
judiciaire, économ ique, etc.

Le 17 janvier, je  m e rendis à Sansikwa dont la rivière, du m êm e 
nom , form e la lim ite ouest du T errito ire  des C ataractes. Ce déplacem ent 
fut effectué p ar cam ion de la com pagnie Jules V an L ancker pour laquelle 
j ’allais effectuer une enquête  sur la vacance des terres d ’un bloc de 400 
hectares q u ’elle sollicitait aux fins d ’y effectuer une p lan tation  de pal­
miers élaeis. D ès m on arrivée, j ’eus un en tretien  général avec les indi­
gènes intéressés à l’octroi éventuel de cette concession.

Le 18 janvier, je  parcourus les lim ites du terra in  sollicité en 
com pagnie des au torités indigènes des circonscriptions de Kim pese et de 
Songololo et des Congolais intéressés. J ’en fis le levé topographique à la 
boussole avec repérage des rivières, ruisseaux, forêts, galeries fores­
tières, sentiers, p lan tations éventuelles, etc.

Le lendem ain , je  p rocédai aux in terrogatoires, selon un form ulaire 
stéréotypé en usage en  ce dom aine, desdites autorités indigènes, des 
chefs de terres e t des villageois ayant éventuellem ent des droits sur le 
terrain dem andé : droits de chasse, de cueillette ou autres. Les m ontants 
des droits cédés furent enregistrés. J ’établis ensuite les procès-verbaux 
découlant de ces in terrogato ires ainsi que le croquis du terrain . C ette 
besogne fut achevée le lendem ain. La lecture de ces docum ents en langue 
vernaculaire fut faite à tous les intéressés. Com m e aucune rem arque de 
leur part ne fut ém ise, ils fu ren t invités à approuver ces docum ents, soit 
par signature, soit p ar l’em prein te  digitale de leur pouce droit. Le rep ré ­
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sentant du requéran t ayant assisté à tou tes ces form alités apposa égale­
m ent sa signature; le m on tan t des droits consentis sera versé u ltérieu ­
rem ent aux bénéficiaires lo rsqu’il sera en tériné p ar l’au to rité  supérieure.

D e re to u r à Thysville, j ’y poursuivis l’établissem ent des rapports 
annuels puis p rocédai à la vérification des jugem ents de plusieurs tribu­
naux, des pièces ad hoc justificatives, aux payem ents des juges, des 
greffiers, à la d istribution  des fournitures diverses aux circonscriptions, 
des tenues de policiers pour l ’année nouvelle, etc.

Février 1940

Les régions spécialem ent visitées sont le secteur de la Lunzadi, à 
l’est du T errito ire  sur la rive gauche de la rivière Inkisi e t la chefferie de 
G om be M atadi.

Le prem ier février, je  partis po u r Kazu en cam ion du Service des 
transports autom obiles (S T A ), organism e de l’E ta t. E n  cours de voyage, 
j ’inspectai l’é ta t des ouvrages d ’art de la rou te  : ponts, dalots, saignées, 
rem blais, etc. Je  m ’arrê ta i ensuite  à K im iala en secteur Inkisi pour 
exam iner, grosso m odo , le te rra in  de 1.000 hectares dem andé à cet 
endroit par la mission voisine des Pères Jésuites de K isantu, en vue de le 
transform er en pacage. L ’enquête  de vacance sera effectuée u ltérieu re­
m ent.

A près le recensem ent des hab itan ts de quelques villages, je  mis au 
travail les hom m es adultes e t valides (les H A V ) : les m açons, les m enui­
siers, les charpentiers fu ren t chargés de l’achèvem ent des m aisons desti­
nées aux policiers, les au tres fu ren t répartis en tre  la réfection des pistes 
d ’in térêt local, et la fabrication  et la cuisson de briques pour la m aison 
des m alades qui jo u x tera  le dispensaire.

Pendant to u t ce m ois, j ’effectuai des pérégrinations dans la p lupart 
des villages. J ’en ai recensé 36, ce qui m ’obligea à étab lir 1.681 fiches 
d’identité , après avoir rencon tré  5.349 habitants, délivré 219 exem ptions 
à l’im pôt de cap itation  don t 15 pour m aladies, no tam m ent la trypanoso- 
miase. La m ouche tsé-tsé, du genre glossine, est le vecteur de la m aladie 
du sommeil. E lle m e p ara ît plus abondante  q u ’autrefois. Je  fus plus sou­
vent incom m odé p ar ses nom breuses p iqûres que précédem m ent. H eu ­
reusem ent q u ’elles ne sont pas tou tes infectieuses. Je procédai à six
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enquêtes réduites de vacance de terres afin de répondre à six dem andes 
d ’E uropéens désireux d ’installer à des endroits choisis des postes d ’achat 
de produits agricoles, su rtou t des oléagineux, noix de palm e, coconottes 
ou am andes palm istes. A  cet égard , une des dem andes fut refusée par les 
possesseurs de la te rre  qui obligèrent le requéran t à po rte r son choix sur 
un endroit désigné p ar eux. Enfin je  soumis au Parquet de Léopoldville 
les 37 jugem ents que je  rendis com m e juge de police pendan t le mois.

L ’agriculture en secteur de la Lunzadi

Pendant m on sé jour dans ce secteur, j ’ai fait nettoyer les palm e­
raies des indigènes. Tous y on t p rocédé. J ’ai pu m ’en  rendre com pte en 
visitant la m ajeure partie  des villages de la circonscription, soit au cours 
des étapes, soit lors de déplacem ents effectués dans ce but. D ans certains 
villages, des palm iers, p lantés depuis quelques années, com m encent à 
produire. Aussi l’indigène consta tan t, d ’une p art, qu ’il peu t re tirer de ces 
plantations une source de revenus non négligeables, e t, d ’au tre  part, 
voyant que les sociétés européennes (la Cie Jules V an L ancker e t M. 
Sequeira) installent un peu  p a rto u t des postes d ’achat de produits et 
tra iten t les fruits sur p lace, a com m encé spontaném ent de nouvelles plan­
tations. C ’est ainsi que le village de Kusu a p réparé environ 2 hectares 
50 ares de terrains en  vue d ’y p lan te r des palm iers; K insundu a agi de 
m êm e. D ’autres villages se p rép aren t égalem ent à é tendre  leurs palm e­
raies. Les notables du conseil m ’ont exprim é le désir de voir im poser 
l’extension des palm eraies pour la cam pagne prochaine 1940-1941. Le 
palm ier élaeis est une réelle  richesse p ou r le secteur de la Lunzadi, et à 
présent que M . Sequeira a installé une petite  huilerie à Kazu -  que des 
postes d ’achat vont ê tre  établis, l’évacuation des produits oléagineux et 
autres devient très aisée. D e plus, les prix pratiqués actuellem ent, du fait 
de la concurrence, sont très rém unérateurs. M onsieur Sequeira paie pour 
l’instant 25 frs la touque d ’huile de palm e (touque de pétro le), 5 frs pour 
une caisse de fruits (caisse servant à l’em ballage de deux touques de 
pétrole) de 0,80 à 1 fr. le kilo de coconottes (am andes palm istes). 
A joutez à l’appât de ces prix, la suppression presque com plète du 
portage, cela explique l’engouem ent actuel des indigènes pour la culture 
du palm ier.

La récolte des arachides a com m encé dans certaines régions : elle 
est abondante. Il sem ble que l’absence de pluies n ’a pas eu, ici, d ’in­
fluence. J ’ai visité m aintes p lantations particulières, e t, pour tou tes, la 
superficie im posée é ta it dépassée.
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Autres travaux

Je  me suis p réoccupé de l’en tre tien  du réseau rou tier qui doit ê tre  
en état de supporter dem ain les transports nom breux pour l’évacuation 
des produits.

J ’ai veillé égalem ent aux constructions et no tam m ent celles d ’une 
maison pour m alades don t j ’ai parlé précédem m ent et des écoles natio ­
nales de K indunga e t de G om be Kyaye. Les autorités intéressées ont 
hâte de posséder dans leu r ressort respectif un établissem ent sem blable à 
celui de K iloango lequel, sans jeu  de m ots, fait école dans tou te  la zone.

Je note avec satisfaction que j ’ai pu faire inscrire à l’école nationale 
de K indunga huit élèves du village de Sanda, recrutés lors de m on pas­
sage dans cette localité fo rtem ent pertu rbée  p ar les sectes politico- 
religieuses. O n le voit, la lu tte  contre celles-ci ne se relâche jam ais.

Etat d ’esprit des populations

T ant dans le secteur de la Lunzadi que dans la chefferie de G om be 
M atadi, l’é ta t d ’esprit des populations m ’a paru  très bon. Je  n’y ai ren ­
contré aucune difficulté. P artou t les indigènes avaient travaillé à l’en tre ­
tien des palm eraies, au nettoyage des villages, etc. C haque jou r, les 
H .A .V . ont répondu  à l’appel e t se sont rendus sur les rou tes d ’in térêt 
local pour les perfectionner. L ’effervescence p roduite  p ar la secte « M is­
sion des noirs », les sanctions qui l’on t suivie, sem blent avoir laissé une 
pénible im pression dans l’esprit des villageois. Les adeptes ont dû être 
désavoués par to u te  la popu lation . Ils se tiennen t très tranquilles. Il 
m ’eût é té  très difficile de trouver des gens en défaut sur l’un ou l’autre 
point.

Pris individuellem ent, ou en groupe, ou en présence des autorités 
indigènes de leurs villages, tous m ’on t certifié q u ’ils avaient renoncé à 
« leur mission » puisque l’E ta t l’in terdisait et qu ’ils ne revêtaien t plus 
l’uniform e. Les au torités m ’on t confirm é le fait.

Je crois que l’on  p eu t conclure que si le m ouvem ent n ’a pas en tiè ­
rem ent disparu des cœ urs (si cela é ta it on devrait croire à un m anque de 
sincérité) du m oins le m ouvem ent n ’a pas fait tache d ’huile et les adeptes 
font l’effet d ’adep tes honteux.
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Mars 1940

J ’ai séjourné les trois p rem ières sem aines du mois dans la chefferie 
de G om be M atadi afin d ’y visiter 43 des 51 villages qu’elle com pte. J ’y ai 
procédé aux besognes couran tes : recensem ent et vérification de toutes 
les écritures q u ’il en tra îne  e t qui fu ren t détaillées précédem m ent. J ’y ai 
rendu 45 jugem ents de police don t une tren taine pour détention illicite 
d ’armes à feu. J ’ai cependan t innové en cours du recensem ent en  initiant 
à ce travail le secrétaire-greffier de cette  circonscription qui est le fils 
puîné du grand chef L u tunu , A lexandre Simba. Ce nom  Simba indique 
qu’il est le jum eau  de son frère  Nzuzi, car telle est la coutum e. Les 
jum eaux po rten t obligatoirem ent les deux nom s au recensem ent. A près 
quelques jours, le résu lta t se révéla positif. Simba travaille consciencieu­
sem ent. Il jou it, en ou tre , d ’un réel prestige sur les indigènes. Je pense 
qu’il sera possible de lui confier dans quelques mois les casiers de fiches 
qui conditionnent la tenue de l’é ta t civil de la chefferie. C ertes, il faudra 
surveiller e t contrô ler é tro item en t son travail dans les débuts car cette 
tâche est très délicate et nécessite beaucoup de soins et d ’ordre . La 
m oindre e rreu r ou un oubli peuven t fausser la physionom ie de la société 
qui a nécessité des années po u r l’é tablir. M ais, se sachant surveillé e t 
contrôlé par des sondages, il s’a ttachera  à ob ten ir les m eilleurs résultats.

L ’œ uvre des écoles nationales progresse. D e nouvelles construc­
tions, érigées sur le p ro to type  de K iloango, sont en voie de réalisation. 
L ’essentiel veut que l’on se m ontre  vigilant quant à leur bon fonctionne­
m ent. Celui-ci m e p ara ît assuré. L ’adm inistration a pu obten ir le 
concours d ’un F rère  inspecteur des Ecoles C hrétiennes. Ce religieux a 
été admis tacitem ent p ar les au torités indigènes.

Par ailleurs, la population  scolaire des 14 écoles nationales 
existantes a tte in t po u r cette  ren trée  990 élèves, soit 614 pour les deux 
années du prem ier degré e t 376 po u r le second. C om paré à la population 
de juin 1939, on constate une augm entation  de 358 unités. U ne seule 
école n ’a pas progressé sensiblem ent en nom bre : celle de Kinzinga. La 
raison en est double : le village com pte une faible population enfantine et 
d ’autre part, il n ’y a pas de second degré. L ’instauration de celui-ci ne se 
justifie pas pour la raison susdite. D e plus, les quelques élèves aptes à 
en trer dans le second degré peuvent s’inscrire dans celui de K inkuzu, le 
village voisin. Il ne peu t cependan t pas ê tre  question de ferm er cette 
école pour la fusionner avec sa voisine de K inkuzu. Ce serait inopportun
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et im politique é tan t donné que c’est Kinzinga qui sollicita e t obtin t la p re ­
m ière école nationale. O n ne peu t détru ire  dans un tel contexte un aussi 
précieux symbole.

U ne des caractéristiques qui conditionnent dorénavant le choix des 
sites pour l’im plan tation  des écoles nationales est q u ’ils doivent se situer 
à proxim ité d ’une vallée où l’on peu t é tab lir un jard in  d ’expérim entation . 
Celui-ci sera loti en parcelles réservées aux différentes cultures, a ra­
chides, courges, haricots, etc. à exécuter par les élèves sous la direction 
de leur m oniteur.

Avril 1940

La prem ière sem aine fut consacrée à la visite de quelques villages 
du Secteur du Bangu et de la chefferie de L om bo où des m anifestations 
kim banguistes se seraien t p roduites. A près in terrogatoires des présum és 
coupables, je  conclus que ces incidents é ta ien t bénins et qu ’il n ’y avait 
pas lieu de sévir au trem en t que p ar une sérieuse mise en garde à l’égard 
de quiconque voudrait je te r  le trouble  dans une contrée paisible jus­
qu ’alors.

Q uelques enquêtes foncières réduites furent m enées dans ces grou­
pem ents en vue de l’établissem ent de postes d ’achat. Les m ultiplications 
de ceux-ci e t leur dispersion le long des pistes contribuent puissam m ent à 
l’essor des cultures, vivrières ou d ’exportation . Ce quadrillage aux 
mailles de plus en plus ré trécies favorise l’esprit de travail parm i les 
agriculteurs dont la nonchalance tend  à s’a ttén u er sinon à disparaître.

A u cours de ce tte  to u rn ée , je  mis au  couran t un territo ria l nouvel­
lem ent désigné pour rep rend re  l’adm inistration de cette  partie  du T erri­
toire alors que je  suis affecté com m e adjo in t à l’adm inistrateur-chef du 
Territoire.

Mai 1940

Le prem ier m ai, je  m e rendis en com pagnie de l’agronom e du 
district du Bas-Congo dans la région de K azu, d ’où j ’avais signalé le 
développem ent spon tané des palm eraies indigènes et l’installation d ’une 
petite  huilerie p ar M onsieur Sequeira. L ’exam en auquel nous nous som ­
mes livrés é ta it d ’envisager l’octro i éventuel d ’une zone d ’huilerie dans
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cette région dans le cas où le décret relatif aux zones d ’huilerie serait 
appliqué au T errito ire  des C ataractes.

Puis, pendan t une sem aine, je  visitai quelques villages de la 
chefferie de D em bo au sud de la voie ferrée  M atadi-Léopoldville en com ­
pagnie d ’un territo ria l frais ém oulu aux fins de l’initier à évoluer dans le 
dédale des lois, règlem ents et travaux de l’adm inistration territoriale.

Le 10 m ai, je  fus rappelé d ’urgence au chef-lieu du Territo ire en 
raison de la déclaration  de guerre. M ultiples déplacem ents pour procéder 
à la consignation des arm es détenues p ar les non-Belges et à des enquêtes 
nocturnes à propos d ’un trafic clandestin d ’arm es de guerre au départ des 
A llem ands résidant en A ngola.

Par la suite, au cours d ’un sé jour en secteur de la Lunzadi, rive 
gauche de la rivière Inkisi, je  constatai que les indigènes poursuivaient 
activem ent l’extension de leurs palm eraies. M alheureusem ent, les ran ­
gées e t les p lants é ta ien t tro p  rapprochés. Les distances rectifiées furent 
m atérialisées sur l’aire cen trale  des villages où chacun pouvait se 
procurer les m ensurations adéquates.

La récolte des arachides est abondan te . Les com m erçants du centre 
com m ercial de K itanu, le plus rapproché de cette région, leur achètent 
journellem ent quelque six tonnes. Le prix payé 1,10 fr à 1,30 fr le kilo 
selon la qualité offerte  satisfait l’indigène.

A u sujet du com m erce des oléagineux, le chef N seka m ’a signalé 
que les p lan teurs ne m anifestent pas d ’em pressem ent pour vendre les 
noix de palm e à M onsieur Sequeira qui, cependant, les achète à un prix 
raisonnable soit 5 frs la caisse pesant b ru te  40 kilos. Ils p réfèren t fabri­
quer l’huile eux-m êm es pour la vendre au plus offrant, soit à M onsieur 
Sequeira, soit dans les postes d ’achat, soit dans les factoreries du K itanu. 
En ce m om ent, le com m erce des produits agricoles m anifeste une grande 
intensité. L ’indigène dispose de beaucoup d ’argent. Le territo ria l le 
constate à la facilité avec laquelle se déroule la perception de l’im pôt. Les 
polygames acqu itten t en un seul versem ent l’im pôt pour eux-m êm es e t le, 
ou les, supplém ents pour la, ou les, fem m es autres que la prem ière 
épouse.
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Juin et juillet 1940

La m ajeure partie  du tem ps fut consacrée à des besognes de 
bureau, en trecoupées de brefs e t fréquents déplacem ents pour l’inspec­
tion des travaux rou tiers, la répara tion  des ponts, des rem blais, etc. Les 
voyages fu ren t effectués, en  général, sur l’axe rou tier principal qui tra ­
verse le territo ire  d ’ouest en est. C et axe a été am énagé sur l’ancienne 
plate-form e de la voie ferrée  M atadi-Léopoldville, celle qui fut construite 
à la fin du siècle dern ier et abandonnée par la com pagnie du Chem in de 
fer depuis une dizaine d ’années soit depuis la mise en exploitation du 
nouveau tracé élargi e t rectifié. L ’am énagem ent de cette assise soigneu­
sem ent ballastée en fit une rou te  carrossable de grande circulation, p ra ti­
cable par m auvais tem ps en raison de la solidité des aqueducs et des 
ponts.

Le 10 ju in , jo u r de l’en trée  en guerre de l’Italie , ainsi que les jours 
suivants, fu ren t consacrés à sillonner le T errito ire , de nuit com m e de 
jour, aux fins de p rocéder à l’in ternem ent de tous les sujets italiens, à la 
mise sous séquestre de leurs biens p ar l’apposition des scellés sur les 
im m eubles et le m atérie l après avoir pris les prem ières m esures conserva­
toires nécessaires. C ette  besogne é tait d ’au tan t plus désagréable, m orale­
m ent, que la p lupart de ceux qui en éta ien t l’ob je t désapprouvaient avec 
véhém ence l’a ttitude  de leur pays. M ais l’in ternem ent de ces personnes 
ne m ettait pas fin à no tre  tâche. Il fallut, en  effet, poursuivre l’exploita­
tion des fours à chaux, des p lan tations, de l’élevage appartenan t à cer­
tains sujets in ternés e t cela nécessita une atten tion  et une application 
soutenues to ta lem ent é trangères à nos fonctions habituelles. Il im portait 
de progresser en ces dom aines avec une extrêm e prudence. C ar, lors de 
leur libération, les p roprié ta ires intéressés ne m anqueraien t pas de récla­
m er les com ptes de no tre  gestion. N otre  devoir é ta it de gérer leurs biens 
en bons pères de fam ille selon la form ule consacrée. H eureusem ent, des 
solutions appropriées pu ren t in tervenir qui réso luren t favorablem ent ces 
délicates situations.

L ’atm osphère qui caractérisait cette  période en milieux ruraux était 
faite d ’un em brouillam ini to ta l et d ’une incertitude quant à la réalité des 
faits ayant éclaté en  B elgique et à leur déroulem ent. Les nouvelles 
étaient rares. Les rum eurs p ar contre se co lportaien t avec rapidité. Sou­
vent elles je ta ien t le trouble  parm i ces esprits crédules et prom pts aux 
plus rom anesques affabulations. L ’adm inistrateur devait visiter les mi­
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lieux à forte densité de populations pour s’en tre ten ir avec elles des 
événem ents douloureux survenus en B elgique, de leur influence négative 
sur leur propre  existence e t sur leur avenir. Des paroles d’espérance 
clôturaient ces réunions publiques et faisaient s’épanouir une certaine 
sérénité dans l’audito ire. D ans la m entalité  indigène, nous étions alors les 
plus faibles. La Belgique é ta it envahie. O r, pour les Congolais, seuls les 
plus forts sont estim ables e t doivent ê tre  respectés. O n le voit no tre  tâche 
était délicate e t difficile. Seule l’évocation de certaines de leurs coutum es 
et de leurs différends classiques rendit tangibles les « m atatas » ou pala­
bres en tre  E uropéens. L eur confiance nous dem eura intacte. N ous leur 
en sûmes gré. E t c ’est avec em pressem ent qu ’ils répondiren t tous à 
l’effort de guerre qui leur é ta it dem andé.

Août 1940

Je visitai la chefferie de K inkuzu afin d ’assister à la séance du 
Conseil qui devait p rocéder à la désignation de 2 juges, de 2 conseillers et 
de 2 chefs de villages pour rem placer les titulaires décédés.

Je profitai de cette circonstance pour exposer le program m e écono­
mique de la cam pagne 1940-1941. L ’in troduction  de la culture du haricot 
souleva des p ro testa tions des no tab les qui m e signalèrent que, jadis, des 
essais de p lan tations de haricots avaient été ten tés sans résu ltat, la terre  
s’étant révélée réfractaire à la culture de cette légum ineuse. Ils m ’ont 
dem andé de pouvoir lui substituer la culture de l’oignon. Je leur prom is 
de soum ettre la question au  service provincial, au teur du program m e 
économ ique. Celui-ci m arqua son accord. L orsque j ’en fis part aux in té­
ressés, je  constatai q u ’ils n ’avaient pas a ttendu  la décision ayant déjà 
débroussaillé e t dessouché les terra ins destinés à leurs oignonières.

Je  me suis beaucoup occupé des écoles nationales, de leur fonc­
tionnem ent, de la qualité des m oniteurs rencontrés, de la fréquentation 
des élèves. L ’enseignem ent y est bon , les m oniteurs sont dévoués. 
D epuis longtem ps j ’avais suggéré au F rère  inspecteur de réunir tous les 
m oniteurs une fois l’an , pendan t les vacances, en  vue d ’une conférence 
pédagogique au cours de laquelle les principales notions de m éthodologie 
seraient rafraîchies. Il est en effet p a ten t que le m oniteur, une fois sorti 
de l’école norm ale, se soucie très peu  de perfectionner par l’étude 
personnelle sa form ation pédagogique. Je  viens d ’apprendre q u ’une telle 
conférence aurait lieu ce tte  année. Q uan t à la fréquentation  des élèves,
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elle se révèle parfois irrégulière. J ’ai invité le territo ria l de la zone à se 
m ontrer a tten tif à ce p ropos et de convoquer les paren ts des élèves irré ­
guliers et de les réprim ander.

Septembre 1940

E n com pagnie d ’un inspecteur de l’E nseignem ent du G ouverne­
m ent général nous avons visité la nouvelle école de K indunga.

Jusqu’au 15 sep tem bre , travail de bureau à Thysville, puis déplace­
ment pendan t deux journées consécutives dans la partie  extrêm e du 
T erritoire en bordure de l’A ngola où la secte tonsi sévissait e t se dévelop­
pait. La philosophie de celle-ci sera exposée dans le chapitre des sectes 
politico-religieuses. A  la suite de ce séjour e t des constatations effec­
tuées, une p rom enade m ilitaire fut envisagée car beaucoup de villageois 
franchissaient la fron tière  p ou r s’initier au tonsi en A ngola. C ette 
désertion quasi générale, m êm e m om entanée, é ta it de natu re  à com pro­
m ettre les ensem encem ents don t la période idoine é ta it proche. Il fallait 
prendre une décision rapide e t agir avec ferm eté pour éviter que ces 
populations soient confrontées dans quelques mois à une douloureuse 
disette.

La p rom enade m ilitaire se déroula du 28 octobre au 8 novem bre. 
Afin de m ain ten ir parm i la tro u p e , éloignée de ses quartiers, une réelle 
discipline m ilitaire, les soldats fu ren t astreints à des exercices quotidiens 
sous le com m andem ent d ’un prem ier sergent-m ajor : gym nastique, m ar­
che, inspection des arm es, des paquetages, e tc ., tou t en me p rê tan t la 
main pour les rassem blem ents, m atins et soirs, des habitants du village, 
leur achem inem ent vers les cham ps à cultiver e t la surveillance de leur 
travail. U n agronom e de l’E ta t circulait égalem ent dans la région. Il me 
com m uniquait chaque jo u r les résultats constatés dans les villages visités, 
les difficultés rencon trées afin que je  puisse les pallier. Com m e nous visi­
tions, l’un et l’au tre , plusieurs villages chaque jo u r, chacun de no tre  côté, 
nous pûm es susciter une activité très satisfaisante. Celle-ci perm it aux 
agriculteurs de term iner leurs em blavures m algré les sem aines de désœ u­
vrem ent consécutives aux hallucinations du tonsi. E n  ou tre , les appels bi­
quotidiens des populations visitées les em pêchaient de se rendre en 
A ngola à l’initiation de la secte.

La germ ination des sem ences é ta it assurée en tem ps utile , les 
greniers ne dem eureron t pas vides. La présence des m ilitaires devenait
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sans ob jet. A ussi nous ren trâm es à Thysville le 8 novem bre pour y tra iter 
les dossiers en suspens.

Le 18 novem bre, je  m e rendis à K olo, siège de la C om pagnie Jules 
Van L ancker afin de p rocéder à une enquête  de vacance d ’un terrain  de
10.000 hectares, partie  du bloc de 15.000 hectares dem andés vers Banza 
M akuta p ar ladite Com pagnie. Celle-ci com porte de vastes p lantations de 
palm iers élaeis don t les fruits sont tra ités p ar une huilerie m oderne 
édifiée sur place. U n second départem en t s’occupe de l’élevage bovin. 
On y dénom bre quelque 15.000 tê tes de gros bétail destiné au ravitaille­
m ent des populations locales. Ces m ultiples activités nécessitent l’enga­
gem ent de plus de 4.000 travailleurs dont la situation sociale, em preinte 
d ’une bienveillance no to ire , écarta  tous les rem ous revendicatifs.

L’im portance du te rra in  dem andé et ob tenu  par le concessionnaire 
me fournit l’occasion de signaler que le pourcentage des terres accordées 
en Province de Léopoldville est de 2,10 %  et pour l’ensem ble du Congo il 
est de 1,64 % .

Le jo u r de m on arrivée, je  procédai à une reconnaissance rapide du 
terrain du som m et d ’une colline dom inante et cela afin d ’avoir une vue 
d ’ensem ble de sa situation.

D u 19 au 26 novem bre inclus, je  parcourus chaque jou r environ 8 
kilom ètres des lim ites, à travers une brousse touffue, précédé par des 
travailleurs qui dégageaient un sen tier à la m achette. Ce dégagem ent 
devait servir surtou t à concrétiser, aux yeux des indigènes intéressés à la 
cession de ce bloc et qui m ’accom pagnaient, les limites du terrain  à 
concéder. Q uan t à m oi, je  procédais au levé à la boussole à alidade de ces 
limites, des sentiers, des forêts, des dépressions, des ruisseaux, des 
étangs, des galeries forestières, etc. Nous partions chaque m atin vers 
5 h 30 et ren trions vers 18 heures. D m 27 au 30 novem bre, je  procédai à 
l’établissem ent du croquis et aux in terrogatoires de tous les intéressés 
afin de recueillir leur approbation  sur ces docum ents p ar signature ou par 
em preinte digitale du pouce droit. Le représen tan t de la com pagnie 
approuva les m ontants réclam és p ar les indigènes pour la cession de leurs 
droits et signa égalem ent les docum ents.

Pendant m on sé jour à K olo, je  me plaisais à adm irer les oiseaux 
tisserins, ou tisserands, de couleur jau n e , très industrieux qui envahis-
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saient un palm ier p rès de m on gîte. A  l’aide des fibres des palm es, ils 
confectionnaient par tressage des kyrielles de nids suspendus. Ils étaient 
déjà plus de cinquante à se balancer aux branches. E t le travail se po u r­
suivait sans cesse. Ces oiseaux sont très sociables. Ils tiennent en tre  eux 
d ’interm inables et bruyantes conversations qui leur valurent le surnom  de 
« républicains ».

Décembre 1940

Travaux de bureau  in terrom pus par de brefs déplacem ents pour 
visiter des chantiers rou tiers, assurer le ravitaillem ent d ’une troupe en 
occupation dans le T errito ire  voisin des M anyanga (rive droite  du 
fleuve), percevoir les im pôts des travailleurs au service de l’une ou l’autre 
entreprise, p résider à T um ba la proclam ation des résultats des exam ens 
de sortie des élèves de l’école norm ale.

Janvier 1941

C ’est la période des statistiques e t des rapports annuels, du 
contrôle des tribunaux , de la com ptabilité des caisses des circonscriptions 
indigènes de to u t le T errito ire , des inventaires annuels, e tc ., ce qui 
contraint les adm inistrateurs à ê tre  rivés à leurs bureaux du T errito ire 
sans possibilité de se déplacer en  brousse.

Février 1941

Divers déplacem ents dans la partie  ouest du T errito ire pour appro­
visionner en m atériaux et outillage les chantiers rou tiers, consolider cer­
tains ponts. J ’ai visité la plaine de secours pour avions à Lukala e t invité 
le chef du Secteur de K im pese à faire p rocéder d ’urgence au débroussail- 
lem ent. J ’ai parcouru  quelques cultures d ’arachides ensem encées tard ive­
m ent en secteur du B angu, la récolte s’annonce abondan te; quant à 
YUrena lobata, la taille de cette  p lan te  fibreuse est de belle venue mais 
néanm oins variable selon l’époque des semis. En général, les superficies 
contrôlées sont conform es à celles des im positions.

J ’ai établi avec les au to rités indigènes une liste provisoire d ’H .A .V . 
(hom m es adultes et valides) susceptibles d ’ê tre  enrôlés en qualité de p o r­
teurs m ilitaires.
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Je versai les indem nités aux ayants droit ayant consenti la cession 
de certains droits sur des parcelles de surfaces réduites à des com pagnies 
et à des particuliers dans les environs de K im pese.

Mars 1941

Vérification des jugem ents rendus par les tribunaux de cinq cir­
conscriptions; payem ent des juges, du greffier, des policiers et contrôle 
des registres et des pièces com ptables in tervenant dans le fonctionnem ent 
des tribunaux.

Perception de l’im pôt de capitation  des travailleurs de la société des 
Ciments du Congo (C .I .C .O .)  e t de la m ain-d’œuvre au service des mis­
sions de Tum ba et des factoreries locales. J ’ai visité les travaux à la lépro­
serie de Kolo et donnai les directives pour leur achèvem ent.

A Kolo, j ’ai effectué deux enquêtes de vacance de deux terrains de 
42 hectares chacun dont la cession est dem andée par la C om pagnie Jules 
Van Lancker pour les p lan ter de palm iers élaeis.

A u cours de ce m ois, j ’ai rendu  37 jugem ents de police principale­
m ent pour sanctionner la non-exécution intégrale des cultures im posées.

Avril 1941

Peu de déplacem ents, travail absorbant de bureau , rendu  61 juge­
m ents de police.

Je me suis déplacé au K m  237 pour faire procéder au débroussaille- 
m ent de la plaine d ’aviation en cet endro it. Trois plaines de secours 
d ’aviation sont échelonnées d ’ouest en est dans le T errito ire : à l’ouest, 
Lukala, au cen tre  Thysville, à l’est, Km 237. La praticabilité de ces te r­
rains de secours doit ê tre  constam m ent assurée, ce qui nécessite des 
interventions incessantes dans une végétation d’une luxuriance galo­
pante.
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M ai 1941

Procédé à des p réparatifs en vue des constructions à édifier :
1) à D em bo, mise au travail des indigènes pour la fabrication de briques 
et leur cuisson; pour un tribunal.
2) à Luvaka (sud du rail) m aisons p ou r policiers, cuisson des briques.

A  M awunzi, près de D em bo, enquête  de vacance d ’un terrain  des­
tiné au lotissem ent d ’un cen tre  de négoce, e t p iquetage de celui-ci, de la 
voirie e t de 10 parcelles.

A  Lukala, contrô lé  les données com ptables qui servent à la fixation 
du prix de vente du cim ent fabriqué dans cette  cim enterie.

M e suis assuré du bon  é ta t de la plaine d ’aviation locale.

Pendant m on sé jour à L ukala, j ’ai p rocédé à l’enquête  de vacance 
de plusieurs terrains dem andés p ar la Com pagnie des Cim ents du Congo 
(C .I.C .O .) : 2 ha pour l’érection d ’un cam p pour travailleurs, 10 ha pour 
usage agricole afin que les travailleurs puissent y effectuer des p lan ta­
tions, enfin une fo rê t dans laquelle la C .I.C .O . souhaite exercer un droit 
de coupe de bois.

Juin 1941

M on prem ier dép lacem ent, le 2 ju in , fut assez m ouvem enté. Parti 
de Thysville vers 6 heures du m atin pour effectuer à V akala -  à quelque 
80 km vers le Sud -  le p iquetage du fu tur tribunal du secteur de la Luidi 
et du fu tur cen tre  com m ercial de Banza Sundi sud, je  ne ren trai q u ’à 
2 heures du m atin après de m ultiples avatars au m oteur de ma camio- 
nette et des ten tatives bricolées de réparation .

Le lendem ain , en  com pagnie de l’ingén ieur provincial des Travaux 
publics, nous inspectâm es les travaux routiers à K im pese, soit l’axe 
reliant le rail au fleuve C ongo. C ette  voie carrossable doit assurer une 
liaison plus rapide e t plus sécurisante du T errito ire  des M anianga située 
sur la rive dro ite , avec la voie ferrée  M atadi-Léopoldville e t faciliter 
l’évacuation des produits et le ravitaillem ent des populations de ce 
Territoire.
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D u 14 au 17 ju in  inclus, visité avec l’agronom e du D istrict du Bas- 
Congo les cultures de la région nord  du T errito ire ; récolte et rouissage de 
YUrena lobata, provision des sem ences pour dito, visites des champs 
d ’arachides, des palm eraies e t en tre tien  avec les cultivateurs de toutes les 
questions du dom aine de l’agriculture et plus spécialem ent du prochain 
program m e économ ique.

A  G om be M atadi, visite de l’école agricole en construction dans le 
cadre de l’Ecole centrale des F rères des Ecoles chrétiennes, des p lan ta­
tions des élèves, du kunku de Milletia laurentii, etc.

A  Z undu , réunion  des no tab les de la chefferie pour nous en treten ir 
des cultures d ’arachides e t d'Urena lobata, visite des cham ps de fibres 
récoltées e t des greniers d ’arachides.

Nous nous som m es a rrê tés à Panga et avons constaté que la Cie 
Jules V an L ancker y possédait un stock de 10 tonnes de fibres, que la 
Socoville (firm e portugaise) avait 14 tonnes tandis que la firm e belge 
C oorem an n ’avait encore rien  acheté. Le commis de cette firme avait 
comme consigne de payer au m axim um  1 fr. le kilo alors que les commis 
des 2 autres sociétés payaient 1,50 fr. La fibre achetée par la Cie Jules 
V an L ancker est plus belle que celle de sa concurrente Socoville.

Le 17 ju in , nous fîm es un a rrê t au m arché public de Panga. N ous 
eûm es la satisfaction de constater que l’apport des produits récoltés par 
les indigènes é ta it très im portan t car la Cie Jules V an L ancker avait déjà 
acheté 1,250 tonne de fibres et la Socoville environ 5 tonnes ainsi que 
quelques tonnes d ’arachides e t de palm istes.

Il est très regre ttab le  qu ’une décision favorable à la construction du 
pont sur la M pioka, rivière to rren tueuse , ne puisse ê tre  prise. Les 
gabions de p ierres form ant les culées depuis de longues années ne suffi­
sent plus pour assum er avec sécurité les lourds transports des produits. 
Lors de chacun de mes voyages dans le B angu, les indigènes insistent 
pour que l’on réalise un ouvrage robuste  capable de supporter l’évacua­
tion de leurs produits don t le tonnage croît d ’année en année. Je  suis 
convaincu qu ’ils ap p orte ra ien t un concours bénévole im portant à sa cons­
truction.
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L ’é ta t sanitaire des populations rencontrées est très satisfaisant 
sauf dans la région de K im pese où la sœ ur infirm ière m ’a signalé une 
épidém ie de rougeole. Le service m édical a é té  alerté . La filariose y 
dem eure tou jours endém ique. Ses filaires sont pathogènes pour 
l’hom m e. M ais il est révolu le tem ps où la population é ta it ravagée p ar la 
sous-alim entation et le kw ashiorkor, son corollaire, qui frappait surtout 
les enfants. A u jo u rd ’hui, leurs joues rebondies et leur m usculature p ar­
faite déno ten t une suffisance alim entaire saine et équilibrée.

En fin de m ois, je  dus m ’occuper des biens séquestrés des frères 
Corvetta, de M archai, actuellem ent in ternés à Léopoldville. Je  devais 
préparer deux m alles d ’effets personnels pour l’un d ’eux qui allait être 
rapatrié. Je procédai aussi à la vente du petit bétail, poules et m outons. 
Je fis enfin visiter la concession à un am ateur désireux de la louer.

Mais le fait le plus saillant de m es activités de ce mois fut la décou­
verte des fonds du kim banguism e de la période de 1921 e t d ’une malle de 
docum ents que cam ouflait le nom m é Tietie de L ukengo, l’ami et le secré­
taire de K im bangu don t il sera  question dans la relation sur le kim ban­
guisme dans le chapitre sur les sectes politico-religieuses. C ette décou­
verte était consécutive à l’incident suscité dans ce village par la réception 
d ’une le ttre  de M ’Padi Sim on, relégué dans le H aut-C ongo et dans 
laquelle il donnait des directives e t des consignes pour l’extension de la 
secte.

La m onotonie du travail de bureau  est parfois brisée par un inci­
dent fortu it, caractéristique des pays tropicaux. C ’est ainsi qu ’un m atin il 
se produisit soudainem ent un hourvari inhabituel aux abords des bureaux 
du T errito ire. E tait-ce une m anifestation? U n débu t d ’ém eu te?  Les cris 
e t vociférations s’am plifiaient à m esure que le groupe des braillards 
s’étoffait. In trigué, je  cherchai à saisir la signification de ce vacarm e. E t 
j ’entendis les cris de « n ioka nene » (grand serpent) à plusieurs reprises. 
J ’étais fixé quan t à l’ob je t de ce tum ulte. P ropulsé par ma tém érité  na tu ­
relle e t une dose d ’inconscience, je  m e précipitai vers l’itinéraire suivi par 
le serpent pour lui couper la rou te . T out en  couran t je  ram assai une 
pierre com m e arm e de défense ou d ’a ttaque. C ’é ta it dérisoire! Je  coupai 
très vite le tra je t suivi p ar le reptile  et me trouvai à un m ètre devant lui. 
D ’em blée il m ’attaqua. Il dressa la partie  an térieure  de son corps à plus 
ou moins 1,50 m ètre  et passa im m édiatem ent à l’a ttaque . N otre affron­
tem ent fut en robé d ’un silence pesant. Plus un cri. Les N oirs rassem blés à
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une distance pruden te  se dem andaien t avec une certaine anxiété ce que 
leur Blanc allait faire; dès que le serpent se fut dressé je  compris que 
j ’avais à faire à un cobra cracheur et que je  devais agir en conséquence. 
Plus aucun doute  lorsque je  vis les côtes à la hauteur de la gorge se dilater 
et gonfler celle-ci -  le serpent est dépourvu de sternum  -  je  m e tins sur 
mes gardes. D ès que j ’en tendis un léger chuintem ent, je  vis en m êm e 
tem ps, jaillir le je t laiteux du venin dirigé vers mes yeux. Je  détournai 
brusquem ent la tê te  to u t en  faisant glisser violem m ent ma pierre dans le 
caniveau cim enté em prun té  p ar le cobra dans sa course. Je  m e félicitai de 
m ’être m uni de cette  p ierre  car, bien ajustée, elle brisa l’articulation 
charnière du serpent qui lui avait perm is de se dresser pour m ’affronter et 
qui était vitale pour sa rep ta tion . A ussitô t la partie dressée tom ba à plat. 
Le serpent ne pouvait plus se m ouvoir. Ce fut l’hallali. Les cris redoublè­
rent, joyeux, cette  fois. « Le B lanc n ’a pas eu peur », « le Blanc a tué le 
serpent », « le B lanc est le plus m alin et le plus fort », « le cobra est 
m ort ». J ’abandonnai la dépouille à la m eute réjouie pour m ’occuper de 
mon chien groenendael « Siki » qui, debout près de moi pendan t cette 
lu tte , avait reçu du venin dans les yeux lui occasionnant l’am aurose. 
G râce à l’habileté de m on serviteur, à son esprit quelque peu rebouteux, 
des lavem ents successifs des yeux avec le jus d ’une décoction d ’herbes 
spéciales, le brave chien recouvra bien vite la vue.

L ’incident herpéto log ique é ta it clos en  ce qui me concernait car les 
indigènes décap itèren t le cobra afin d ’enfouir, comme à l’accoutum ée, la 
tête dans le sol pour éviter q u ’un pied, sans chaussure, en m archant des­
sus, ne s’injecte le venin restan t.

Juillet 1941

Je ne pus m ’absen ter longtem ps du chef-lieu car j ’exerçais intéri- 
m airem ent les fonctions de chef du T errito ire  e t je ne disposais pas d ’un 
adjoint.

Le prem ier ju ille t, j ’ai visité les villages de la rive gauche de la 
rivière Inkisi pour inviter les habitan ts à débroussailler les abords de cette 
rivière e t détru ire  ainsi l’hab ita t des stegom yies, un cas m ortel de fièvre 
jaune ayant été dépisté à K imvula.

D u 2 au 5 ju ille t, je  voyageai en  bordure de l’A ngola e t m ’arrêtai à 
Kim pangu. J ’y contrôlai les tribunaux  et les caisses adm inistratives des
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secteurs de K im pangu et de K yende. Je donnai les dernières directives 
afin de com m encer la construction  d ’un nouveau pont sur la rivière Fulezi 
en prévision de la prochaine évacuation de la production  agricole très 
im portante de cette  région.

Je  profitai de m on passage p our réun ir les autorités et les notables 
de ces 2 groupem ents afin de leur exposer le program m e économ ique de 
la prochaine cam pagne.

Je  dus enquê te r en  ou tre  à propos d ’un incident confessionnel 
catholico-protestant survenu à Banza T andu, puis au sujet d ’une parcelle 
de terre  dem andée à G om be Sud po u r y installer un poste d ’achat des 
produits.

D uran t la seconde quinzaine du mois, je  me rendis dans la partie 
E st, à Sanda et ses environs où la « M ission des Noirs » m anifestait quel­
ques poussées de fièvre.

Je m ’occupai ensuite des biens séquestrés du Sieur C orvetta. Je 
louai sa concession après avoir établi un é ta t contradictoire des lieux et 
un inventaire de l’outillage loué tandis que le com presseur en  usage au 
four à chaux de K iazi-Col fut achem iné à la gare locale pour ê tre  trans­
porté par chem in de fer sur les chantiers routiers M atadi-Lufu.

Août 1941

Les travaux habituels de bureau  furent en trecoupés d ’irruptions 
dans la région de Sanda où la « M ission des N oirs » s’agitait trop  bruyam ­
m ent. C ette agitation devait ê tre  apaisée. U ne prom enade m ilitaire deve­
nait indispensable pour ram en er la sérénité.

Je me rendis aussi à K olo p our effectuer le versem ent aux indigènes 
intéressés des indem nités dues pour la cession à la Cie Jules Van Lancker 
du bloc de 10.000 hectares de te rres  de pacage conform ém ent à l’enquête 
de vacance de novem bre 1940. J ’établis sur place les procès-verbaux re la ­
tan t la répartition  e t la rem ise de ces indem nités afin de recueillir la 
décharge des bénéficiaires.

Je profitai de ce passage à Kolo pour effectuer une enquête  réduite 
de vacance d ’un te rra in  qui doit ê tre  affecté à la création du centre com ­
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mercial de D eth ieu . Je procédai à son piquetage, à celui de la voirie et 
des 10 parcelles qui form eront ce lotissem ent.

La m ultiplicité des centres com m erciaux ou de négoce, des postes 
d’achat des produits agricoles, constitue un puissant stim ulant à l’activité 
des agriculteurs. L eur im plan tation  en des lieux judicieusem ent choisis 
limite considérablem ent la pénible corvée du portage qui, quoiqu’on 
fasse, subsistera tou jours. C ’est aussi dans ce bu t que les territoriaux du 
territo ire m anifestent le souci d ’en tre ten ir constam m ent en  bon é ta t le 
réseau rou tier et aussi celui d ’ouvrir de nouvelles pistes afin que les 
camions puissent p én é tre r dans les contrées les plus accessibles, com pte 
tenu du relief tourm enté  et des disponibilités budgétaires.

Septembre 1941

P endant ce m ois, une occupation m ilitaire se déroula en secteur de 
la Lunzadi et dans la partie  orien tale  de la chefferie de G om be M atadi. 
Le prem ier sep tem bre à 14 heures, réunion des notables e t des indigènes 
du secteur pour leur com m uniquer les dispositions prises en vue de la 
présence des m ilitaires. Le C om m issiaire de D istrict leur exposa les rai­
sons qui p rovoquèren t celle-ci, ce que nous attendions d ’eux. U n in te rro ­
gatoire séparé des chefs et des notables eu t lieu afin de recueillir le plus 
d ’élém ents possibles au su jet de la « M ission des Noirs ».

P endant ces sem aines d ’occupation , hom m es et fem m es adultes et 
valides, furent mis au  travail jou rnellem ent, les prem iers à des am énage­
m ents de pistes d ’in térê t local, les secondes au débroussaillem ent des 
alentours des cases e t au  sarclage des palm eraies, des kunkus et des 
coupe-feu les en tou ran t. E n  o u tre , à Sanda notam m ent, les fem m es 
p réparèren t un cham p de 3 hectares d ’un seul tenant pour y p lan ter des 
arachides. D es cham ps de ce tte  im portance furent aussi préparés dans 
d ’autres villages.

Le 28 sep tem bre, à N goyo, se tin t une assem blée générale des au to ­
rités e t des notables ainsi que des hom m es de toute la région soumise à 
l’occupation m ilitaire. La leçon de celle-ci fut tirée. Le paiem ent des 
vivres fournis p ar les villages, pour l’alim entation de la troupe fut effec­
tué. D ’autres détails e t considérations sont consignés dans la partie  tra i­
tant du m padism e et des sectes politico-religieuses.
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Novembre 1941

D u 26 au 29 novem bre inclus, enquêtes de vacance de 3 terrains 
d ’une superficie globale de 2.000 hectares destinés au pacage des bovins 
dem andés p ar les F rères des Ecoles C hrétiennes en secteur de G ungu. Ce 
travail, com m e tou tes les enquêtes foncières sim ilaires, com portait le 
levé topographique des terra in s, en com pagnie du rep résen tan t de la 
congrégation et des indigènes déten teurs de droits, puis leur in terroga­
toire, suivant le questionnaire  habituel, l’établissem ent des plans, la 
rédaction des procès-verbaux desdits in terrogato ires, tous docum ents à 
soum ettre in fine  à la signature approbative des intéressés.

Décembre 1941

P réparation  des é lém ents et des docum ents nécessaires à l’établis­
sem ent des statistiques e t des rapports annuels. E xam en des biens non 
loués du séquestre C orvetta . R elevé par procès-verbal, en présence de 
tiers, des déprédations causées à la scierie de l’intéressé p ar de to rren ­
tueuses inondations.

Janvier 1942

Séquestre Corvetta.

Exam en des docum ents relatifs aux affaires de l’intéressé -  vente 
des presses à briques du séquestre.

Implantation des camps du corps expéditionnaire de la Force publique.

Celle-ci se concentre  en  te rrito ire  des C ataractes afin d ’y constituer 
un corps expéditionnaire po u r les opérations m ilitaires au M oyen-O rient. 
Pour son hébergem ent, il fallut ériger des constructions en  pisé à C attier, 
M oerbeke et L ukala , tro is localités le long de la voie ferrée  M atadi -  
Léopoldville. Ces cam ps devaient ab riter des milliers de soldats e t de 
porteurs. N ous devions en ou tre  assurer le ravitaillem ent de toutes les 
unités en vivres frais et en  bois de chauffage.

E nquête  foncière rédu ite  d ’un terra in  de 2 hectares dem andé à 
M archai, à proxim ité de la concession C orvetta , par le locataire de celle-
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Février 1942

L ’arrivée im m inente des troupes du corps expéditionnaire obligea 
les territoriaux à de nom breux travaux préalables de réfections e t de 
consolidations des ponts, aqueducs, dalots de la route q u ’em prun tera  le 
charroi m ilitaire. En ou tre , pour le ravitaillem ent en chikwangues (pain 
indigène fait de m anioc bouilli) e t en farine de m anioc, la fourniture avait 
été prévue par des circonscriptions indigènes déterm inées. Mais celles-ci 
ne pouvaient pas tou jours fourn ir le tonnage prévu. Il fallait alors sup­
pléer en achetan t dare-dare  sur les m archés publics les quantités m an­
quantes au grand dam  parfois du ravitaillem ent m om entané des travail­
leurs locaux.

Les colonnes successives du m atériel m ilitaire, de l’arm em ent de 
tous les im pedim enta devaient ê tre  guidées vers les lieux respectifs de 
leur cam pem ent. C ’était à nous, adm inistrateurs, à p rendre la tê te  de ces 
convois pour les y achem iner de nuit com m e de jour.

Indépendam m ent de ce surcroît de travail, il fallait pare r à la beso­
gne courante et satisfaire les exigences et im patiences des populations 
autochtones.

Il me fallut, en  ou tre , rep rend re  les biens du séquestre C orvetta  qui 
avaient été loués; le locataire refusait de poursuivre la location; d ’où 
nouvel inventaire, procès-verbal contradicto ire de l’é ta t des biens e t des 
lieux restitués, reprise du m atérie l D ecauville e t de tou t l’outillage loué.

Mars 1942

D e nom breux déplacem ents fu ren t effectués pour pourvoir au ravi­
taillem ent des troupes en vivres frais, p ar l’achat de ceux-ci sur les m ar­
chés publics du N ord  et du Sud du T errito ire , exam en avec l’in tendance 
m ilitaire de la possibilité d ’acheter du gros bétail dans les élevages locaux 
de Kolo, T um ba, K itobola.

A  L ukala, ai pris les dispositions nécessaires pour le déchargem ent 
d ’un wagon d ’essence pour la Force publique.

A  M oerbeke, ai procédé à une enquête  judiciaire à la Sebac sur les 
hausses illicites des m archandises.
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Il fallut m êm e pourvoir, à l’époque, au ravitaillem ent des popula­
tions du C entre  ex tra-coutum ier de B om a en leu r achetan t e t leur 
envoyant 2 tonnes Vi de farine de m anioc don t elles é ta ien t m om entané­
m ent dém unies.

Avril 1942

Le 21 avril, j ’ai acheté  au m arché de Panga, pour pourvoir au ravi­
taillem ent des habitan ts du C E C  de B om a, une tonne de haricots et une 
tonne d ’arachides. Le 27 avril, je  re tournai à nouveau au m arché de 
Panga et y achetai 2 tonnes de chacun des produits susdits afin de parfaire 
les 6 tonnes dem andées p ar B om a. Lors de chaque voyage, j ’ai contrôlé 
dans les d ifférentes factoreries de Panga les registres où doivent être 
inscrites les quantités de produ its achetés.

D ans la région de Panga e t de G om be M atad i, les agriculteurs se 
m ontrent très actifs, en ce qui concerne la cueillette des fruits de palm e et 
la fabrication de l’huile. D ans ces deux centres com m erciaux, il a été 
acheté en 2 m ois, m ars e t avril 1942 les quantités suivantes : 76 tonnes 
636 de fruits palm istes, 18 tonnes 729 d ’huile de palm e, 15 tonnes 656 de 
haricots, 25 tonnes 155 de riz, 5 tonnes 972 de pom m es de terre.

U ne difficulté a surgi en  ce qui concerne l ’achat de l’huile de 
palme : l’absence de fûts p ou r l’em m agasinage. La Socoville, le plus gros 
acquéreur, a dû suspendre ses achats faute de fûts. J ’ai suggéré à ses 
gérants de constru ire à Thysville une citerne en  béton  pour l’entreposage. 
C ette question serait à l’é tude . Sa réalisation deviendra vite superflue car 
la pénurie de fûts suscita une  nouvelle industrie au C ongo : la fabrication 
de fûts en tôle.

D ans tou tes les contrées du T errito ire , on assiste à une extension 
soutenue des cham ps de m anioc et des em blavures d ’arachides, en raison 
de la dem ande croissante de ces denrées alim entaires.

Mai 1942

Les achats de vivres frais continuent pour le corps expéditionnaire 
et pour les résidents du C en tre  extra-coutum ier (C E C ) de Bom a aux­
quels 4 tonnes de farine de m anioc on t é té  expédiées.



UN T E R R IT O R IA L  AU PAYS DES SECTES 65

Je me suis rendu  à K itobola afin de m ’en treten ir avec le D irecteur 
de la société « P lantations et E levage de K itobola » (PEK ) au sujet des 
dispositions à p rend re  p ou r l’exécution éventuelle du program m e de 
guerre, soit la capacité de l’huilerie à tra ite r quotid iennem ent 900 kilos 
de fruits de palm e qui lui seraien t apportés par les H A V  résidant dans un 
rayon de 25 kilom ètres au to u r de l’usine. Ce program m e serait réalisable.

Ai exposé le p rogram m e économ ique pour la cam pagne 1942-1943 
dans cinq circonscriptions au sud du rail; ai m atérialisé sur l’aire du vil­
lage, où se tenait la réun ion , les dim ensions des cultures im posées. Je  me 
suis assuré en ou tre  que les quantités de sem ences seraient suffisantes.

Juin 1942

Les Alliés on t dem andé d ’accroître les efforts de production des 
produits vitaux pour les besoins de la guerre, du fait du tarissem ent des 
sources qui les p rocuraien t dans des pays tom bés aux m ains de l’ennem i.

A fin de les organiser ra tionnellem ent, je  visitai plus de cinquante 
villages au cours d ’une prem ière  tournée. J ’y ai rencontré les H A V  qui 
les habitent ainsi que ceux des villages environnants. A  chacun je  remis 
une carte, dite de production , sur laquelle les com m erçants devaient ins­
crire les quantités de produits achetés, la da te , les prix payés e t apposer 
leur signature.

Le program m e économ ique de la prochaine cam pagne fut exposé, 
et les dim ensions des principales cultures im posées, m atérialisées par des 
piquets d ’angles sur la place des villages. Je visitai de nom breuses forêts 
pour y relever les peuplem ents de palm iers naturels e t inviter les indi­
gènes à les en tre ten ir afin d ’assurer la fructification. Les régim es des noix 
palmistes seront coupés en tem ps opportun , vendus au bénéfice de celui 
qui les aura récoltés e t le poids e t le prix de cette vente seront inscrits sur 
ladite carte de production . Les m êm es inscriptions devront égalem ent 
figurer sur ce docum ent lors de la vente des autres produits (arachides, 
haricots, m anioc, fibres textiles, riz, palm istes, huile de palm e, etc.)

Com m e la production  des oléagineux est, à l’époque, vitale pour 
les besoins des A lliés, la p ropagande pour l’accroître se m anifesta par 
plusieurs objectifs :
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1. D ans les villages où les H A V  ne paraissent pas très en thou­
siastes pour p rocéder à l’en tre tien  des palm iers ou à la récolte des régi­
mes de noix de palm e sous le fallacieux p rétex te  q u ’aucun d ’eux ne sait 
grim per au stipe du palm ier, je  leu r ai déclaré que si tel é ta it le cas, je  
prendrais des m esures, com m e l’envoi d ’étrangers, pour effectuer ces 
besognes e t q u ’ils seraient rém unérés lors de la vente des fruits palm istes.

2. Je  dem andai aux E uropéens de la région ayant des forêts encla­
vées dans leurs concessions l’autorisation  de nettoyer les palm iers éven­
tuels qui y cro îtra ien t, de réco lter les régim es au profit des indigènes 
intéressés. Tous m e m arquèren t leur accord.

3. D ans les centres im portan ts, le long du chem in de fer M atadi -  
Léopoldville, la consom m ation de vin de palm e, ou m alafou, est im por­
tante. Le soutirage de celui-ci est effectué p ar des m alafoutiers du T erri­
toire des M anianga, sur la rive dro ite  du fleuve C ongo, venus spéciale­
m ent dans ces centres po u r y exercer leur m étier. La recette  des ventes 
du m alafou est partagée en parts égales entre le m alafoutier et le p roprié­
taire de la forêt exploitée. U ne réglem entation  très sévère et très souple 
doit être prise d ’urgence po u r lu tter efficacem ent contre cette  industriali­
sation paralysante po u r le bu t poursuivi, soit l’intensification de la 
production d ’huile de palm e.

Le principal obstacle que l’on rencon trera  dans un apport intensif 
des fruits palm istes résu ltera  du faible nom bre d ’indigènes sachant m on­
ter aux palm iers. D ans les villages où prédom ine le pro testan tism e, il 
n ’est pas rare  de consta ter que pas un habitant ne sait m onter aux pal­
miers. Les anciens m alafoutiers trop  âgés, sont inaptes pour ce genre de 
travail et les jeunes n ’y on t pas été initiés pu isqu’ils ne peuvent pas boire 
le vin. E videm m ent, une certa ine en traide se crée mais selon d ’aucuns les 
étrangers au village dem anden t une rém unération  prohibitive pour l’en ­
tretien  d ’un seul palm ier.

Q uoi q u ’il en soit, le peu  de spécialistes pour ce travail constitue un 
sérieux handicap dans certains villages à la production  des oléagineux.

U n autre obstacle à une extension culturale m axim um  réside dans 
la fréquence des m archés et leur fréquentation  effrénée. A insi, pour les 
indigènes de la chefferie de B anza M akuta, il existe cinq m archés par 
sem aine fréquentés p a r d ’aucuns : ce sont Kolo (le dim anche), T um pa (le 
m ardi), C attier (le jeud i), K ibentele (le vendredi) et M oerbeke (le 
sam edi).
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J ’ai rencon tré  de nom breuses fem m es de Kyende se rendant au 
Kiazole (le deuxièm e) à T um pa avec des chikwangues à vendre pour une 
valeur de 1 fr. à 1 fr. 50. T oute  une journée  sera ainsi accaparée par un 
déplacem ent pour un résu lta t dérisoire. C ertes, la coutum e de la fréquen­
tation des m archés est ancrée pro fondém ent dans le cœ ur des natifs e t il 
sera malaisé de la déraciner. E t p o u rtan t, il y a là un gaspillage de tem ps, 
précieux à l’heure  actuelle. L ’on devrait lim iter à 2 par sem aine les m ar­
chés dans la région, soit en  supprim ant certains ou en  fixant plusieurs le 
m êm e jour. Sem blable constata tion  se rem arque dans d ’autres régions 
égalem ent. C ertes, tous les indigènes ne fréquenten t pas chaque sem aine 
tous ces m archés, mais il s’en rencontre  cependant, e t pour ceux-là, il 
reste deux jours ouvrables sur sept. C ’est dérisoire. A i rendu  58 juge­
m ents de police au cours de ce mois.

Juillet 1942 à juin 1943

D uran t cette  période , les séjours au chef-lieu devaient être 
prolongés en raison de la pénurie  du personnel européen . Ceux qui 
dem euraient devaient assum er les services des absents, en congé ou 
m alades, ou déplacés dans un au tre  T errito ire . A insi mes déplacem ents 
n ’excédaient généralem ent pas une absence du bureau de plus d ’une 
journée. L eur brièveté résu ltait surtou t du fait que pendan t quelques 
mois j ’exerçai les fonctions de chef du T errito ire . Ils éta ien t motivés par : 
des travaux routiers urgents, des enquêtes auprès des com m erçants au 
sujet des approvisionnem ents en tissus de tra ite , en pom m es de terre , 
etc ., des réunions de bureau  de la m obilisation civile, l’assistance aux 
exam ens de fin d ’études à l’école norm ale des filles de Kolo, l’organisa­
tion à titre  d ’essai d ’un prem ier m arché de caoutchouc à Luvituku, village 
situé au pied du m assif du Bangu. U ne centaine de kilos de feuilles, ou 
sheets, ont é té  apportés p ar les indigènes des environs.

Les au torités provinciales on t décidé que les m archés de caout­
chouc (C .T .C .) seraient organisés p ar la territo riale exclusivem ent afin 
que l’indigène p roducteur soit assuré de recevoir le plus juste prix, 
rém unéra teur de ses efforts.

Juillet 1943

Dès le prem ier ju illet, je  me suis rendu  à K im pangu à la frontière 
de l’A ngola où j ’ai donné des instructions e t mis les cantonniers au travail
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qui consistait à creuser une tranchée  au travers de la rou te  vers M aquela 
de Zom bo afin d ’em pêcher to u te  circulation autom obile en tre  les deux 
Colonies m ettan t fin à certains déplacem ents peu souhaitables. J ’effectue 
au cours de ce mois deux m archés de caoutchouc (C .T .C .) l’un à 
Mawounzi au sud du rail où j ’achetai 444 kilos de feuilles de prem ière 
qualité, l’autre au nord , en  chefferie de G om be M atadi qui me perm it 
l’achat de 575 kilos. U n  réel effort sem ble se dessiner pour la production 
du C .T .C .

A u cours de m on passage dans les CI de Z undu , Kinkuzu et 
G om be M atadi, m on a tten tion  fu t re tenue par l’exode généralisé des jeu ­
nes gens vers les centres et plus spécialem ent vers Léopoldville. Si l’on 
examine les registres de la percep tion  de l’im pôt de capitation, on doit 
constater que quelque 50 %  du nom bre des contribuables ont qu itté  la 
région pour les centres. A  quoi peut-on  a ttribuer un exode aussi massif, 
lequel ne se constate que dans la partie  nord  du T errito ire?  Je  pense 
q u ’une des raisons profondes doit ê tre  recherchée dans l’œuvre des éco­
les nationales qui, supérieures aux écoles rurales du Sud du T errito ire , 
form ent des élém ents sachant lire, écrire e t calculer avec une réelle 
dextérité et po u r qui le travail de la te rre  apparaît com m e dégradant. 
L ’instruction prim aire assez poussée q u ’ils y on t reçue les désaxe de leur 
milieu d ’origine e t les pousse à rechercher un em ploi dans les localités des 
Blancs. Il est sym ptom atique de constater que l’exode fut le plus accen­
tué dans les régions où l’enseignem ent a été le plus développé.

Je signalai ces nom breux départs des milieux coutum iers aux au to ­
rités provinciales leur suggérant de les freiner en refusant l’inscription à 
titre définitif dans les registres de la population  de Léopoldville. M on cri 
d ’alarm e fut sans effet car le G ouverneur répond it que le développem ent 
industriel de la capitale avait un  urgent besoin d ’une m ain-d’œuvre é to f­
fée e t capable.

Août 1943

P endant plus de 3 sem aines, je  parcourus la région N ord du T erri­
toire. J ’y accom pagnai p endan t la prem ière sem aine le Com m issaire de 
D istrict en voyage d ’inspection. A près son départ, je  me consacrai à 
l’exposé du program m e économ ique de la fu ture cam pagne 1943-1944, au 
contrôle des cartes de production  et des sem ences pour les futures em bla- 
vures, à exhorter les H A V  à produ ire  le plus de CTC possible. A  propos 
de la production de celui-ci, elle subit un tem ps d ’arrêt. C ’est en effet le
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m om ent où les cultivateurs ab a tten t la forêt en vue des prochaines cultu­
res. Ce travail ne peut ê tre  a journé  car il faut que la charm ille soit suffi­
sam m ent sèche pour pouvoir ê tre  incinérée avant les pluies. E n  ou tre , la 
saignée des lianes en saison sèche donne très peu  de latex. A utrefois la 
récolte de celui-ci s’effectuait en saison des pluies exclusivement.

D ans certaines régions parcourues et dans les forêts que j ’ai partie l­
lem ent prospectées, les lianes caoutchouctifères sont rares. Je présum e 
que les H A V  des circonscriptions de K inkuzu, D unga, Lukunga et de la 
partie N ord de Bangu ne p ourron t pas fournir les 10 kilos de caoutchouc 
pour lesquels ils sont im posés. Par contre , ceux qui résident en lisière de 
la grande fo rê t, ceux de Lunga, D em bo e tc ., leur production est à l’heure 
actuelle insuffisante eu  égard  à la poten tia lité  en C .T .C . de leur habitat; 
aussi, au cours de la jou rnée  de m on stationnem ent à Lunga, j ’ai envoyé 
les H A V  du village en fo rê t avec mission de récolter le plus de latex 
possible. Ils sont revenus en  fin d ’après-m idi avec une quantité  de latex 
assez im portan te , une soixantaine de bouteilles. Aussi, j ’ai ordonné au 
chef du secteur de se rendre  en forêt dès dem ain, avec les H A V  de ses 
villages e t, pendan t une sem aine, ils ne feron t que du caoutchouc. La 
sem aine suivante, ils p o u rro n t rep rend re  l’abattage de la forêt pour 
ensuite continuer cette  alternance de leurs tâches. Le m êm e rythm e des 
travaux a é té  prescrit aux H A V  de Lom bo et de N ionga.

O n le voit la « cam pagne caoutchouc » fut m enée avec vigueur 
après Pearl H arbour e t les défaites successives asiatiques qui privaient les 
Alliés d ’un im portan t contingent de m atières prem ières. A ussi, le Congo 
belge devint-il, de ce fait, un pion m ajeur sur l’échiquier de la production 
de guerre. D ’où l’im position décrite  pour la fourniture du CTC, des oléa­
gineux, du copal, etc. Le te rrito ire  des C ataractes fut im posé pour des 
quantités de ces produits corrélatives à ses potentialités. C ’est ainsi q u ’il 
n’existait chez lui aucune p lan tation  d ’hévéas et que les peuplem ents de 
lianes à caoutchouc n ’é ta ien t pas com m uns. Celles que l’on pouvait 
exploiter appartenaien t aux deux variétés suivantes : le Landolphia 
owariensis e t le Clintandria arnoldiana. La coagulation de leur latex 
respectif s’ob tenait différem m ent : celui de la prem ière coagulait en  y 
a jou tan t quelques gouttes du suc acide du Costus, tandis que celui de la 
seconde coagulait p ar l’ébullition. La coagulation ainsi ob tenue perm et­
tait, par pression im m édiate, la fabrication de feuilles appelées sheets. 
Celles-ci devaient ê tre  les plus pures et le plus possible translucides. Ce 
sont ces feuilles que les p roducteurs p résen taien t au m arché spécial que
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l’adm inistrateur organisait périod iquem ent dans les différentes régions 
du Territo ire. C ’est lui-m êm e, aidé d ’un ad jo in t, qui achetait la produc­
tion. Celle-ci é ta it généralem ent m inim e et inférieure à un kilo. Le ven­
deur recevait la contre-valeur des sheets acceptés dont les m entions de 
poids e t de prix é ta ien t inscrites sur la carte de production. Les vingt indi­
gènes ayant p résen té  les apports les plus im portants recevaient en prim e 
une autorisation  d ’achat d ’un kilo de poudre noire pour la chasse. Ce 
« bon de poudre » constituait un stim ulant puissant à la p roduction , sans 
ce bon, il é ta it im possible d ’acheter cette  poudre si précieuse pour la 
chasse... Les m archés qui p erm iren t l’acquisition de plus d ’une tonne de 
CTC n ’étaien t pas fréquents. M ais quelles que soient les quantités ache­
tées nous étions satisfaits d ’avoir participé dans la m esure de nos moyens 
à l’effort de guerre.

Mes activités principales ne se lim itaient pas seulem ent au dom aine 
agricole et à sa production . Je devais m ’occuper de tou tes les autres ques­
tions qui s’offraient à m on intervention. L ’une d ’elles é ta it l’œuvre des 
écoles nationales. Je  les visitais, j ’activais la construction ou l’entretien  
de leurs locaux, m ’intéressais à la régularité de la fréquentation  des 
élèves, b ref à tou t ce qui pouvait con tribuer à leur fonctionnem ent h ar­
monieux. M ais la plus grande satisfaction que je  ressentis à propos de 
cette action scolaire fut la création  d ’une école à K iakongo, l’un des trois 
villages p récédem m ent signalés com m e é tan t réfractaires à l’au torité  de 
l’E tat. D epuis plusieurs années, je  m ’efforçais de gagner à cette  cause les 
notables de ces villages. E n  vain. J ’essuyais un refus après chacun de ces 
entretiens. A ussi, lo rsqu’à la m i-août 1943, ils dem andèren t que l’on 
ouvre une école dans leurs villages, la décision fut prise aussitôt et dès le 
16 août je  partis po u r Pati. Le 17 j ’étais à N yanga et le 18 à K iakongo. A 
chacune de ces é tapes, je  réunissais les notables e t ensem ble nous a rrê ­
tions les dispositions essentielles en vue de l’approvisionnem ent des 
m atériaux nécessaires à l’édification des bâtim ents. Les habitants de Pati 
devaient couper perches e t perchis pour les charpentes et les carcasses; 
ceux de N yanga -  com m e le nom  de leur village me le dictait -  am asse­
raient les bottes de niangas ou Imperata cylindrica pour le chaum e des 
toitures. Q uan t à ceux de K iakongo ils p répareraien t le pisé, te rre  argi­
leuse farcie d ’herbes sèches servant de liant. Lorsque ces m atériaux 
furent à pied d ’œ uvre, je  réunis tous les H A V  des 3 villages qui devaient 
constituer le contingent de m ain-d’œuvre nécessaire à l’érection des cons­
tructions indispensables : école -  dortoirs pour les élèves -  logem ent 
pour le m oniteur. Pendan t quelques jours, une anim ation joyeuse et
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fiévreuse à la fois régna dans ces villages. D es colonnes jacassantes 
sillonnaient les sentiers convergeant vers K iakongo pour y apporter les 
m atériaux. Je  séjournai dans ce village pour surveiller e t activer les 
travaux qui s’avéraient urgents, la ren trée  des classes é tan t proche.

D ès le p rem ier m atin , je  fus, bien involontairem ent, le « héros » 
d ’un fait ex traord inaire  po u r la crédulité des natifs. Il se produisit à 
Kiakongo m êm e. D ès l’au ro re , je  sortis de la case où je  logeais, en  bo r­
dure d ’un cham p de m anioc. Il faisait frisquet. Nous étions en pleine 
saison sèche. Soudain, j ’entendis derrière  moi un bruit de branches bri­
sées. Je  m e re tournai. C ’é ta it une antilope, effarouchée par les cris des 
femmes et des enfants revenan t du fleuve Congo où elles se rendaien t 
chaque jou r pour leurs ablutions m atinales, qui se je ta  d irectem ent dans 
mes bras. M on serviteur L au ren t M asa accourut et s’en  saisit. Im m édia­
tem ent, ce fut un rem ue-m énage général dans le village. Tous étaient 
hilares. Les fem m es chan tonnèren t un « luzolo-lua Nzam bi » -  c’est la 
volonté de D ieu  -  qui n ’en  finissait pas. « Com m e le B lanc avait besoin 
de tous les hom m es pour constru ire no tre  école aucun d ’eux ne pourrait 
aller à la pêche dans le fleuve. Aussi pour que nous puissions m anger, 
Nzambi envoya ce tte  antilope au B lanc ». Celle-ci fut vite dépecée et 
répartie parm i les habitan ts. L ’on m e présen ta  le cœ ur, la partie la plus 
noble que l’on réserve coutum ièrem ent au chef et un cuissot. J ’acceptai 
un m orceau de cuissot pour m on serviteur e t pour moi e t je  rem is le cœur 
au notable qui avait dem andé l’ouverture  de l’école. Ce geste fut chaleu­
reusem ent apprécié. L ’incident de l’antilope de K iakongo fera l’ob je t, le 
soir des conversations dans les villages de la région lorsque les hom m es se 
réunissent à l’en to u r du feu public où s’égrène le florilège des faits 
merveilleux et m ystérieux...

Mais revenons à nos constructions. P endant deux jours, hom m es et 
femmes s’affairèren t à l’édification de l’école dont l’ouverture eut lieu le 
20 août. Tous les enfan ts, en âge d ’école, de ces trois villages furent 
inscrits. D ’em blée, ils é ta ien t 66. D eux dorto irs furent édifiés ainsi que la 
maison pour le m oniteur. Tous les visages s’éclairaient d ’un réel conten­
tem ent. Le vieux notab le  K unku a Sam ba de K iakongo qui jouit d ’une 
grande influence dans la région et qui, je  pense, s’était tou jours opposé à 
l’envoi d ’enfants dans les écoles nationales é ta it certes le plus heureux. 
Quelle é ta it la cause de ce rev irem en t?  Ce n ’est pas un B lanc, fût-il 
adm inistrateur, qui pouvait sonder ce m ystère ! Le F rère  inspecteur avait 
été convié à l’ouvertu re . Il fu t très bien accueilli par la population  et les
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notables lui tém oignèren t leur satisfaction. Ce changem ent profond et 
com plet que m anifeste la population  contraste avec l’accueil d ’autrefois 
em preint de la plus ex trêm e froideur.

Les populations de trois villages dem andent e t espèren t que leurs 
concitoyens astrein ts à résidence à Thysville pour l’obstruction q u ’ils 
m enèrent autrefois à l’égard  des écoles nationales pourron t les rejo indre 
bientôt. Satisfaction leur a é té  donnée.

Seules les fem m es du vieux N indolo de K iakongo s’opposèren t à 
l’inscription de leurs deux garçons à l’école. M ais devant la véhém ente 
réprobation  de tou te  la popu la tion , elles finirent p ar y consentir.

M a visite dans cette  région m e fut d ’un réel réconfort. Ce rallie­
m ent causa une p rofonde im pression dans tou te  la partie  nord  du te rri­
toire. Il m ’a sem blé que les villages de K inkuzu e t environs ne paraissent 
pas très satisfaits de l’évolution survenue dans les trois villages autrefois 
récalcitrants. Ils craignent que leur attitude n ’am ène u ltérieurem ent un 
déplacem ent vers K iakongo du cen tre  d ’activité de la circonscription 
localisé chez eux actuellem ent.

Autres considérations particulières

O utre le re to u r des relégués dans leur m ilieu d ’origine, les gens de 
K iakongo, Pati e t N yanga dem andèren t :
a) Q u’un m arché public soit créé à K iakongo afin de perm ettre  aux 
enfants de l’école d ’y acheter de la nourritu re . J ’ai m arqué m on accord. 
Pour des raisons d ’o pportun ité , le jeudi fut choisi com m e jou r de m ar­
ché.
b) Q u’une rou te  soit constru ite de K im aza, sur la rou te  du fleuve, à 
K iakongo. J ’ai égalem ent acquiescé à leur désir e t les ai invités à se 
m ettre au travail dès que leurs opérations culturales le perm ettraien t.
c) Q u’un centre de négoce soit loti à K iakongo. J ’ai prom is de soum ettre 
cette dem ande à l’au to rité  supérieure . La proxim ité du centre de négoce 
de Kinkuzu fera vraisem blablem ent obstacle à cette  création. Personnel­
lem ent, je  le reg re tterais  car les 4 villages riverains du fleuve, G om be 
D im a, K iakongo, Pati et N yanga com ptent plus de la m oitié des H A V  de 
l’ensem ble de la chefferie. D ’au tre  p art, les villages de l’A frique E q u ato ­
riale F rançaise, de la rive dro ite  du fleuve, don t les familles claniques 
sont apparen tées à celles des quatre  villages du Congo belge, avec
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lesquelles d ’étro ites relations se sont nouées de m anière ancestrale, 
toutes ces populations constitueraien t un ensem ble de forte densité pour 
rendre ce centre de négoce florissant.

Autres observations recueillies lors de ma tournée dans le Nord

1) Les indigènes de la vallée de la Lukunga se plaignent am èrem ent des 
destructions causées à leurs cultures p ar les éléphants. Il convient d ’orga­
niser une sérieuse battue.

2) Les cultivateurs des villages proches de la grande forêt prim aire 
em piètent de plus en plus sur celle-ci. Ils aba tten t inconsidérém ent tous 
les arbres. O r cette  fo rê t recèle des essences à bois d ’œuvre notam m ent 
des lim bas, des kam bas, des kibotos, etc. qui form ent, en certains 
endroits, des peuplem ents assez denses mais jeunes ce qui simplifie 
l’abattage. Ne serait-il pas plus opportun  d ’ériger cette région en réserve 
forestière afin de p ro téger ce tte  fo rêt appelée à d isparaître, au rythm e 
actuel de la déforesta tion , avant 20 ans?  P eut-être objectera-t-on que sa 
situation géographique, loin de tou tes voies de com m unications la rend 
inexploitable? C ette  ob jection  est actuellem ent pertinen te , mais le sera- 
t-elle encore dans 10 ans?  Le B angu est une contrée trop  riche pour 
dem eurer inexploitée e t tô t ou ta rd  colons et sociétés s’y installeront. 
D ’aucuns l’on t dé jà  prospectée. Il serait regrettab le  qu ’alors toutes traces 
de forêt aient disparu.

Septembre et octobre 1943

M e suis occupé de la besogne courante de bureau pendant la plus 
grande partie  de ces deux m ois tou t en visitant les travaux routiers. A u 
cours de la prem ière quinzaine d ’octobre, je  procédai à une enquête de 
vacance d ’un bloc de 6.100 hectares de terres de pacage dem andés dans la 
région située au sud de K olo p ar la C om pagnie Jules V an L ancker afin de 
parfaire le bloc initial dem andé de quelque 15.000 ha.

Novembre 1943

J ’ai visité pendan t la seconde quinzaine du mois la région sud-ouest 
du T errito ire en secteurs de K im pese et de Loanza en  bordure de l’A n­
gola.
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A . À  Songa et ses environs

D ans les villages groupés au tou r du centre com m ercial local, les 
champs de fibres prospectés n ’a tte ignent que les trois quarts des super­
ficies im posées. L ’ensem encem ent des superficies com plém entaires pour 
atteindre celles im posées est encore possible. J ’ai mis au travail les H A V  
défaillants.

U ne au tre  consta ta tion , que j ’ai faite dans plusieurs villages, 
concerne les cultivateurs nonchalants qui ne se donnent pas la peine de 
houer leurs cham ps. Ils se con ten ten t de je te r  les sem ences sur le sol non 
houé. D e véhém entes rem ontrances on t é té  faites aux intéressés. Ils ont 
été avertis q u ’ils feraien t l’ob je t d ’un contrôle u ltérieur.

D ans la région parcou rue , aux alentours de Songa, la culture 
prédom inante est celle du m anioc don t les em blavures s’é tenden t sur de 
grandes superficies d ’un seul tenan t. La m éthode culturale pratiquée 
donne d’excellents résultats. E lle consiste à form er des m afukus séparés, 
ou am oncellem ents de te rre  arab le  uniquem ent, dans lesquels sont p lan­
tées les boutures de m anioc.

La production  du C .T .C . (caoutchouc) est satisfaisante tan t en 
quantité q u ’en qualité. C ette  seule région a fourni plus de deux tonnes de 
feuilles de caoutchouc soit environ le tiers de la production  actuelle du 
Territoire.

L 'hygiène des villages laissait à désirer. Il en est de même de l’éta t 
sanitaire des populations. Q uelque nonante  m alades du som m eil sont 
actuellem ent en tra item en t au dispensaire de Songa. D es sujets angolais 
séjournent nom breux dans cette  région et, parm i eux, un bon nom bre de 
sujets sont d ’une déficience physique apparen te . La p lupart s’enfuient à 
l’approche de l’A dm in istra teu r territo ria l ou du m édecin. Il est crédible 
de présum er que parm i ces individus plusieurs constituent d ’excellents 
vecteurs de m icrobes e t q u ’ils ne sont pas é trangers à la contam ination de 
nos populations qui, con tra irem ent aux A ngolais, se soum etten t volon­
tiers aux visites m édicales. D e plus, la m ajeure partie  de ces intrus sont 
dépourvus des pièces é lém entaires d ’identité et com m e ils évitent tous 
contacts avec les au to rités eu ropéennes du Congo belge et que leur é ta t 
sanitaire est généralem ent déficient, ils risquent de contam iner les popu­
lations saines du Congo belge.
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Afin d ’assainir ce cen tre  com m ercial de Songa qui est très actif et 
brasse journellem ent une population  très dense, j ’ai fait procéder en ma 
présence à un débroussaillem ent com plet non seulem ent du pourtour du 
centre mais égalem ent de l ’in térieu r des parcelles loties, le camp des 
travailleurs, les abords du dispensaire afin de faire reculer la brousse d ’au 
moins 50 m ètres.

D ’autres travaux fu ren t égalem ent effectués.
a) Le creusem ent de deux fosses à ordures de 3 m ètres de profondeur 

pour les déchets.
b) Deux feuillées à l’usage, l’une des m alades, l’autre de l’infirm ier et de 

sa famille.
c) La to itu re  de la m aison des m alades a été réfectionnée.
d) La clôture en to u ran t cette  case ainsi que le dispensaire a été rem pla­

cée afin de les p ro téger contre les déprédations causées par le m enu 
bétail.

e) Des lits p ou r m alades on t é té  construits.

J ’ai a ttiré  l’a tten tion  des au torités indigènes, e t celle de l’infirm ier, 
sur la nécessité qui leur incom be de surveiller plus é tro item ent l’im m igra­
tion des A ngolais don t certains ne se soum ettant pas aux dépistages 
médicaux sont souvent po rteu rs de germ es qui contam inent nos popula­
tions. C ’est à eux de veiller, en  prem ier lieu, puisqu’ils se trouvent sur 
place, à écarter tous sujets suspects de contam ination pour leurs ressor­
tissants.

J ’ai aussi exam iné la tenue des registres que doivent ten ir les 
gérants des six factoreries actuellem ent en exploitation dans ce centre. 
Depuis le début de cette  année, les quantités des produits ci-après y ont 
été achetées : 185 tonnes 565 d ’arachides, 44 tonnes 227 de fibres, 236 
tonnes 016 de haricots, 20 tonnes 054 de pom m es de te rre , 220 tonnes 046 
de farine de m anioc, 27 tonnes 231 d ’am andes palm istes, 6 tonnes 558 
d ’oignons, 622 kilos de maïs.

Il est vraisem blable q u ’une partie  de ces produits provient de 
l’A ngola proche. U n com m erçant portugais exploite deux factoreries à 
Songa. Son frère en a ouvert une à Q uim ba en A ngola, près de la fron­
tière. U n com m erce de fraude existerait en tre  eux. Le second enverrait à 
Songa des produits agricoles qui ne seraient pas payés en espèces mais en 
tissus. Ce troc serait très lucratif pour les deux frères. D e tels agissements
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sont très plausibles mais difficilem ent contrôlables. U n fait signalé p ar les 
indigènes est que les clercs de Songa lorsqu’ils sont dém unis d ’argent 
payent en tissus. O r, il paraît que les deux clercs du com m erçant po rtu ­
gais en question sont souvent à court d ’argent. J ’ai voulu en savoir davan­
tage. J ’ai ten té  l’expérience de leu r dem ander de la m onnaie pour
1.000 francs. L ’encaisse des deux magasins s’avérait insuffisante. U n 
contrôle très strict du com m erce local doit ê tre  renforcé. Le service des 
douanes est em bryonnaire po u r une frontière aussi poreuse.

J ’ai égalem ent visité dans la région, à V unda, la ferm e-école dirigée 
par un Père R édem ptoriste . L ’em placem ent situé à 4 kilom ètres de 
Songa me paraît judicieusem ent choisi, à proxim ité d ’une superbe vallée 
très fertile. Les bâtim ents en briques cuites sont fonctionnels. L ’élevage 
est encore peu développé car tro p  récent (15 chèvres, 2 lapins, 4 canards, 
quelques poules). Les cultures s’é tenden t sur 50 ares d ’arachides, 1 are 
de soja, quelques ares d ’haricots, m anioc, etc. E lles sont rationnellem ent 
effectuées. E t bien en tre tenues. L ’école com pte un effectif de 80 élèves 
recrutés parm i les élèves des écoles rurales des missions catholiques.

B. En région de Bemba

J ’ai réuni les notables afin de m ener une active propagande pour 
prom ouvoir la culture de YUrena lobata e t pousser à la récolte du Punga. 
Le C .T .C . p rodu it lors de m on passage, quelque 100 kilos, é ta it de bonne 
qualité. D e nom breuses feuilles éta ien t translucides. Le m arché au 
C .T .C . a été fixé au 19 janv ier 1944.

J ’ai contrô lé le fonctionnem ent du tribunal et payé juges et greffier.

Les cultures de fibres n ’atte ignent pas les superficies im posées. D es 
sanctions ont été prises contre  les défaillants.

La piste reliant B em ba à la rou te  de Songa com pte 28 kilom ètres. 
Elle fut tracée e t constru ite  p ar les indigènes eux-m êm es. D eux variantes 
seulem ent doivent y ê tre  appo rtées pour l’am éliorer.

C. En région de Lom bo

Le but de m on voyage é ta it de prom ouvoir l’exécution du p ro ­
gram m e économ ique et d ’exam iner la façon dont s’effectue l’adm inistra-
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tion de cette chefferie depuis que le chef Tam bika -  dont il a été question 
an térieurem ent -  a é té  dém is. Ce dern ier ne sem ble pas créer la m oindre 
obstruction dans l’adm inistration  de la circonscription.

A u point de vue de la m anière dont sont réalisés les travaux im po­
sés, les constatations faites lors de la visite des cham ps me suggèrent les 
observations suivantes :

1. Les cham ps d ’arachides et de haricots atteignent, et souvent dépas­
sent, les superficies im posées.

2. Ceux de pom m es de te rre  e t d ’Urena lobata parviennent à peine aux Vs 
desdites im positions.

3. La p lupart des ensem encem ents ont é té  effectués avec trois sem aines 
de retard . Celui-ci em pêchera la p lan te  d ’atte indre  sa croissance op ti­
m ale avant la petite  saison sèche de janvier. J ’ai néanm oins poussé les 
re tardataires à achever activem ent les plantations.

Il est reg rettab le  que l’indigène de L om bo, qui possède une terre  
aussi généreuse, fasse m ontre d ’une telle apathie. Il est vrai que l’incon­
sistance de l’ex-chef T am bika ne pouvait secouer cette to rpeur. Il serait 
urgent que cette  circonscription soit reprise par des mains énergiques car 
on dénote un profond laisser-aller dans tous les dom aines.

Pour redresser cette  situation , j ’estim e que la form e adm inistrative 
du secteur devrait ê tre  appliquée à cette  CI soit telle q u ’elle se présen te à 
l’heure actuelle, soit réunie à l’une ou l’au tre  des CI voisines. La recon­
naissance d ’un chef coutum ier, m êm e énergique, ne me paraît pas pou ­
voir redresser la situation  présen te  due pour une large part à la m ésen­
tente qui règne en tre  les 3 lignées de M oem a qui ont fourni à tou r de rôle 
un chef coutum ier, L ubaki, juge de L uenda qui fait fonction de chef en ce 
m om ent, me p ara ît faire tou t ce q u ’il peu t, mais ses efforts resten t inopé­
rants. O n sent l’absence d ’un chef qui donne les directives e t coordonne 
les efforts.

D ’au tre  p a rt, de nom breux A ngolais résident dans la p lupart des 
villages d ’où ils s’enfuient à l’approche de l’adm inistrateur. Ces étrangers 
sont au service des au tochtones avec lesquels ils travaillent aux p lan ta­
tions. C ’est une form e d ’esclavage dom estique adaptée aux circons­
tances.
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Lors de m on arrivée dans la chefferie de Lom bo, l’assistant agricole 
vint m ’exprim er ses doléances à propos des H A V  de K insende qui se 
m ontraient rétifs à la culture de la pom m e de terre . L ’ingénieur agro­
nom e m ’avait dé jà  fait part an térieu rem ent d ’une sem blable indocilité. Je 
réagis en convoquant nom inativem ent les H A V  de ce village. Dix ne se 
présen tèren t pas. J ’envoyai les notables à leur recherche. Ils m ’en p ré ­
sen tèren t deux. Ceux-ci, ayant répondu  à la convocation, échapperont à 
la sanction prévue en  cas de refus de celle-ci.

Je réunis tous les H A V  présen ts, et sous la conduite de l’assistant 
agricole, je  fis en tam er la p répara tion , en com m un, d ’un cham p d ’un hec­
tare pour y p lan ter des pom m es de terre . Puis je  partis visiter d ’au tres vil­
lages. A  m on re to u r, je  séjournai deux jours à Lom bo pendant lesquels 
les pom m es de te rre  fu ren t p lan tées dans le te rra in  préparé .

Remarques générales

a) D ans beaucoup de villages visités, j ’ai constaté que les indigènes 
s’enfuyaient; selon les no tab les, certains sont coutum iers du fait dès 
l’annonce du passage d ’un E uropéen . Plusieurs puren t ê tre  contactés 
qui furent sanctionnés.

b) J ’ai dé jà  a ttiré  l’a tten tion  de l’au to rité  supérieure sur l’urgente néces­
sité qu ’il y a de p ren d re  des m esures en vue de la p rotection  des forêts 
du Bangu. Je  répète  qu ’au rythm e actuel du déboisem ent, cette 
région ne possédera plus beaucoup de forêts dans deux décennies. 
D éjà  en certains endro its, l’érosion com m ence son œuvre. Il faut 
considérer que plus d ’un m illier d ’hectares sont abattus chaque 
année. D ans une con trée  au sol aussi fertile qu ’en chefferie de 
Lom bo, j ’estim e que l’on devrait interdire tou te  culture en forêt. Q ue 
font les cultivateurs des villages dépourvus de forêts sinon houer la 
couche arable p ou r lui confier les sem ences? Pourquoi p ar exem ple, 
l’indigène de L om bo fait-il des cultures de haricots en fo rê t?  T out 
sim plem ent parce que ce procédé lui épargne le souci de placer des 
ram es, les p lantes trouvan t des ram es p réparées avec les branches des 
arbres abattus e t non brûlés qui recouvrent le sol. E videm m ent, le 
résultat lors de la récolte est sensiblem ent le m êm e pour un travail 
m oindre. M ais il s’o b tien t au détrim ent de la forêt.

c) U ne au tre  considération  à ém ettre  concerne les catéchistes dont le 
nom bre a augm enté considérab lem ent depuis que des avantages sub­
stantiels leur on t é té  accordés. C ’est ainsi q u ’à D onda II, j ’ai com pté
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2 diacres et 1 catéchiste p ro testan ts , à K insende 3 catéchistes, à Seke 
2 pasteurs et 3 catéchistes soit 1/3 des H A V  présents à l’appel du 
2 décem bre. Le titre  don t sont parés ces auxiliaires leur vaut une 
réduction de l’im pôt de cap ita tion , l’exem ption des corvées coutu- 
mières e t s’ils font ânonner à quelques négrillons les prem iers rudi­
m ents de l’a lphabet cela leur perm et d ’échapper en sus aux im posi­
tions prévues p ar l’ordonnance législative 68/AO du 10 m ars 1942 sur 
la production  po u r l’effort de guerre. Ce sem blant d ’apostolat ne 
cadre pas avec les prim es à la paresse qui leur sont si généreusem ent 
octroyées. Je  ne pense pas que l’œ uvre évangélisatrice des missions 
chrétiennes souffrirait si le « catéchiste » é ta it mis sur le m êm e pied 
que les cultivateurs com pte ten u , à son bénéfice, de l’exem ption des 
corvées (portage, travaux routiers, e tc .). D ’ailleurs, de telles im posi­
tions ne doivent du rer que pendan t le tem ps de la guerre et seulem ent 
pour la cueillette des produits vitaux pour celle-ci.

Décembre 1943

O utre la besogne couran te  au chef-lieu, je  poussai quelques pointes 
dans la chefferie de Lom bo et dans le secteur de Tum ba pour activer les 
travaux des cham ps, la cueillette des oléagineux, la production du CTC, 
etc. Pendant deux jours je  fis le relevé des ouvrages d ’art (ponts, dalots, 
etc.) à construire sur les rou tes M oerbeke -  Luvaka et K iandu -  Songa. 
Le devis concernant ces travaux doit ê tre  annexé aux prévisions budgé­
taires en voie d ’é laboration  pour l’exercice 1944.

Je profitai de m on passage à Luvaka e t à Tum ba pour vérifier les 
registres d ’achat des produits dans ces deux localités. E n  1943, les 12 fac­
toreries de Luvaka et les 5 de T um ba on t acheté 276 tonnes 386 de farine 
de m anioc, 292 tonnes 156 de haricots, 428 tonnes 834 d ’arachides, 34 
tonnes 835 d ’am andes palm istes, 51 tonnes 905 de fibres, 6 tonnes 116 
d ’oignons, 15 tonnes 818 de courges, 2 tonnes 709 de maïs, 365 kilos de 
pommes de terre .

Janvier 1944

A u cours de ce mois consacré essentiellem ent à l’élaboration des 
rapports annuels, à l’établissem ent des prévisions budgétaires et des sta­
tistiques, aux inventaires, au  contrôle des tribunaux indigènes et des 
caisses des C .I ., les déplacem ents en brousse furent assez rares. Ils eurent
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pour objectifs des travaux  rou tiers, no tam m ent sur l’ancienne p la te­
form e du p rem ier chem in de fer en tre  la lim ite ouest du T errito ire , 
(rivière Sansikwa) et K im pese. O u tre  le transport de l’outillage et des 
m atériaux po u r ce chan tier, je  dus choisir un em placem ent pour l’érec­
tion d ’un cam p po u r les travailleurs, et cela en accord avec les indigènes 
propriétaires des terra ins, puis organiser un m arché en vue de leur ravi­
taillem ent.

Sur la rou te  M oerbeke -  L uvaka, au pon t de la rivière Lusiesie, j ’ai 
organisé un chantier de fabrication de buses de cim ent qui seront indis­
pensables à l’am élioration de ladite rou te  appelée à supporter de lourds 
transports pour l’évacuation des produits agricoles abondants en cet 
endroit. Je  procédai aussi au p iquetage des culées et d ’une pile pour le 
nouveau pon t sur la rivière.

E n com pagnie d ’un Substitu t du Procureur du Roi de Léopoldville, 
nous nous rendîm es à la m ission des Pères R édem ptoristes de T um ba afin 
de rédiger les actes de cession de terres de pacage qui leur furent accor­
dées. M a présence é ta it indispensable en tan t que représen tan t du G ou­
vernem ent.

Enfin, du 17 au 21 janv ier, divers m archés fu ren t organisés qui 
p rocurèrent 2 tonnes 6 de CTC.

Février 1944

J ’ai voyagé dans les g roupem ents de la rive gauche du fleuve; ou tre  
le contrôle des p lan tations et des écoles nationales, j ’ai réuni les notables 
de la chefferie de K inkuzu afin de choisir un chef en rem placem ent de 
M am puya décédé. Le choix s’est po rté  sur Lubaki un ex-facteur de la 
poste de M atadi.

Je  m e rendis ensuite à D unga et j ’y réunis les notables en 
com pagnie de ceux de L ukunga pour exam iner la possibilité de fusionner 
les deux C .I. en un seul secteur et de choisir le chef de celui-ci. Tous 
furent d ’accord p our ce tte  fusion et pour désigner le chef M atuba de 
D unga com m e chef du secteur avec M kabi de Lukunga com m e adjoint.

Ces choix sont délicats car les élus doivent assurer le fonctionne­
m ent harm onieux des groupem ents unis.
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La situation sanitaire dans les C .I. voisines du fleuve Congo est très 
mauvaise. Lors d ’un récent recensem ent m édical, il a été dépisté 20 nou­
veaux cas de m aladie du som m eil dans les C .I. de D unga et de Lukunga 
et 45 dans celles de Z undu  et de K inkuzu. L a m obilisation des m em bres 
du personnel m édical et param édical a réduit considérablem ent la fré­
quence des contrôles e t des dépistages. Par ailleurs, j ’ai constaté une 
prolifération anorm ale des tsé-tsés. J ’ai invité les chefs et les notables à 
faire débroussailler les a lentours des cases des villages sur une pro fon­
deur de 50 m ètres, les points d ’eau et les endroits de rouissage. T rop sou­
vent ces débroussaillem ents sont insuffisants.

Mars 1944

Les C .I. de L om bo, Bangu et N ionga furent exam inées sous tous 
leurs aspects.

La ren trée  de l’im pôt de capitation  et supplém entaire pour les poly­
games fut effectuée sans aucune difficulté. L ’indigène possède de l’argent 
de la vente de ses produits e t c ’est spontaném ent qu ’il se présente pour 
s’acquitter de ses obligations fiscales. La chefferie de Lom bo com pte 400 
H A V  environ, 285 se sont acquittés de leurs im pôts. Pour les 26 villages, 
il y a 59 catéchistes soit plus de 2 p ar village. Les notables partagent m on 
opinion, ce nom bre est exagéré. Ils expliquent cette p léthore p ar le fait 
que depuis la guerre , les travaux im posés s’étan t accrus, de nom breux 
jeunes gens se firent catéchistes pour y échapper.

Réorganisation politique

Les créations du secteur du B angu, par la fusion des C .I. du Bangu 
et de Lom bo, e t de celui de la P ioka, par la fusion des C .I. de Z undu et 
de N ionga on t été exam inées et résolues. Les dossiers ad hoc ont été 
constitués e t transm is à l’au to rité  supérieure.

Hygiène

U ne active propagande en vue de l’hygiène des villages a été faite 
partou t où je  suis passé. D es sanctions ont dû être  prises contre ceux qui 
font preuve d ’une trop  grande négligence. J ’estim e que la m esure du 
débroussaillem ent to ta l des abords des cases et de la construction des 
feuillées, doit ê tre  rigoureusem ent appliquée e t poursuivie car on cons-
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tä te  un peu  parto u t une recrudescence sérieuse de la m aladie du som ­
meil. J ’ai insisté sur ce po in t auprès des notables au cours des nom breux 
conseils que j ’ai réunis. U n collègue territo ria l a contracté cette pénible 
m aladie.

Campagne économique

La récolte des arachides est en cours. Elle se révèle excellente. Le 
cultivateur est très conten t. Le tem ps me fit défaut pour me rendre en 
forêt visiter les cham ps à'Urena lobata. J ’ai vu quelques belles parcelles 
dans la région de Paza. L a cam pagne qui s’achève paraît avoir été parti­
culièrem ent exceptionnelle. L ’indigène en re tire  une abondance de p ro ­
duits. Les greniers seron t rem plis partou t. N om breuses seront les famil­
les d ’indigènes qui engrangeront 20 à 30 sacs d ’arachides en coques.

C.T.C.

J ’ai insisté à nouveau parto u t pour que l’on poursuive activem ent la 
récolte du latex. L ’indigène, alléché p ar le prix payé par l’adm inistrateur 
et la perspective d ’ob ten ir en prim e un bon de poudre de tra ite  à fusil, 
semble très bien disposé et je  crois qu ’il fournira tou t le C .T .C . que le 
potentiel des lianes caoutchoutifères de la région lui perm ettra  de p ro ­
duire.

Greffiers

Le greffier de L om bo est un garçon m ou, paresseux, sans allant, 
m anquant d ’o rd re  e t de m éthode dans son travail. Il faudra l’écarter dès 
que fonctionnera le secteur du Bangu.

Celui de N ionga m ’a rem is une requête  dem andant sa m utation 
parce que le chef Thom as T ala ne peut supporter la présence de sa 
fem m e. Com m e il s’agit d ’un très bon élém ent, q u ’il reste en place jus­
q u ’à la création du secteur de la P ioka, après quoi il sera affecté à une
C .I. im portante. Ce greffier est un élém ent sérieux, soigneux, bien au fait 
de toutes les questions in téressan t son service. Le greffier de Z undu qui 
donne satisfaction pourra  ê tre  m ain tenu  com m e greffier du fu tur secteur.
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Constructions

La constitu tion des secteurs du B angu et de la Pioka rendra sans 
utilité pour les C .I. les constructions existantes de Lom bo, de Z undu et 
de N ionga. Je préconise de vendre celles de Z undu et de Lom bo à des 
indigènes et d ’acheter celles de N ionga pour :

a) U tiliser les m atériaux , briques, chevrons, etc. pour la construction de 
l’école nationale prévue au budget de cette année.

b) De loger les m oniteurs de celle-ci dans les m aisons des policiers 
devenues vacantes.

Société « Plantation et Elevage de Kitobola (P .E.K .) »

Je me suis occupé de la situation fiscale e t familiale des travailleurs 
au service de cette  société; j ’ai exam iné le cahier prévu pour l’inscription 
des punitions infligées aux travailleurs. J ’ai rendu deux jugem ents pour 
vols.

Mai 1944

J ’ai effectué au début du mois 4 enquêtes de vacance de 4 terrains 
situés dans les environs de Kolo e t dem andés par la Com pagnie Jules Van 
Lancker. Ces terrains to talisen t 390 ha. Ils avoisinent la voie ferrée de 
M atadi-Léopoldville. V ers la m i-m ai, je  procédai à deux au tres enquêtes 
foncières dans la région de G om be M atadi, d ’une superficie de 10 ha cha­
cune, dem andées respectivem ent p ar les Pères R édem ptoristes e t par les 
Sœurs Chanoinesses de Saint A ugustin.

E n  fin de m ois, j ’effectuai une enquête  de vacance d ’une terre  de 
pacage de 1.000 ha dans la région de T um ba, dem andée par les Frères 
des Ecoles C hrétiennes.

Je consacrai ensuite les autres jours du mois à visiter la chefferie de 
G om be M atadi : contrôle du tribunal, de la perception de l’im pôt, des 
travaux agricoles, des écoles nationales, etc.

J ’ai p rocédé à l’achat de C TC , au cours d’un m arché où j ’ai pu 
acheter 550 kilos. Ce faible tonnage résu lterait, selon les indigènes, des
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pluies abondantes d ’avril et de m ai, de leurs prestations aux travaux rou ­
tiers et aux constructions d ’écoles.

J ’avais hâte de connaître  com m ent fonctionnait la nouvelle école de 
K iakongo. D ès m on arrivée dans ce village, je  fus accaparé p ar le 
pêcheur A lphonse qui me dit tou te  sa satisfaction de ma visite e t de 
m ’exposer sa principale préoccupation . Il y a deux jours qu ’il n ’a plus été 
sur le fleuve Congo po u r y pêcher. L a raison ? La dernière fois q u ’il s’y 
était rendu  il avait échoué l’avant de sa pirogue sur le sable de la rive 
pour procéder à une répara tion  de son attirail de pêche. A lors qu ’il était 
accroupi dans sa p irogue occupé à ce travail, un crocodile surgit qui, d ’un 
violent coup de queue contre la pirogue, la fit vaciller à un point tel q u ’il 
faillit passer par-dessus bord ; s’il ne tom ba pas dans le fleuve c’est à cause 
de la ngolo za nzam bi (la force de D ieu). M ais depuis lors « je  n ’ose plus 
re tourner sur la rive du fleuve. Je  crains que le crocodile y soit à l’afflût. 
Il m ’y attend  peu t-ê tre . Il fau t que tu  viennes chasser le m auvais esprit 
qui anim e ce crocodile. » Il eû t é té  superflu de lui dire « cher A lphonse, 
je  n ’ai pas ce pouvoir ». N ’étais-je  pas un B lanc? D e surcroît son A dm i­
nistrateur! Aussi j ’acceptai de m e livrer à une sorte  d ’exorcisation, de me 
rendre sur la rive du fleuve, à l’endro it de l’a ttaque  du crocodile afin de 
conjurer le saurien  et chasser le dém on qui l’habite. J ’arm ai m on fusil de 
chasse et avec A lphonse nous partîm es vers le fleuve à l’endroit où la 
pirogue était restée échouée depuis le jo u r fatal. Il m ’expliqua que depuis 
lors personne n ’avait osé m on ter dans la pirogue. Je  le fixai et avec d é te r­
m ination je  lui dis : « je  serai le p rem ier à la réoccuper », ce que je  fis, 
A lphonse é ta it dem euré à bonne distance de la rive. Je  me tins debout 
dans la pirogue, po u r adresser de véhém ents reproches à ce m audit 
crocodile qui s’é ta it a ttaqué  à A lphonse, qu ’il devait dorénavant le laisser 
pêcher en paix, sinon il au rait affaire à m oi, car à d a te r de cet instant je 
devenais son adversaire. Je lui adressai en langue vernaculaire les injures 
les plus sordides en tendues lors des rixes ou des disputes conjugales. Ce 
disant, je  soulignai m es p ropos en  tiran t deux coups de fusil dans l’eau 
puis je quittai la p irogue et dis à A lphonse : « A  p résen t tire-la sur le 
sable et dem ain m atin va pêcher ». Ce qu’il fit avec soulagem ent. Ma soi- 
disant crânerie lui avait rendu  confiance. Tel é ta it m on but. L orsque je 
rencontrai A lphonse quelques sem aines plus ta rd  je  lui dem andai « e t le 
crocodile »? A vec un large sourire il m e répondit « je  ne l’ai plus revu, il 
n ’oserait plus m ’a ttaq u er ». B el exem ple de la crédulité du Congolais. 
J ’ajoutais po u r clore no tre  en tre tien  : « C her A lphonse, sois néanm oins 
prudent ».
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Mais je  n ’étais pas venu à K iakongo pour jouer à l’exorciste.

J ’exam inai la piste am énagée p ar les indigènes au départ de 
Kimaza, ju squ ’à la rivière T in ta , à 1 km du village. Le tracé que j ’ai 
em prunté com porte plusieurs ram pes don t une très ra ide, q u ’il faut abso­
lum ent éviter pour rendre  cette  piste praticable en toutes saisons.

Le centre adm inistratif de la CI sera déplacé de K inkuzu à 
Kiakongo. Je suggère de le constru ire, ainsi que le gîte d ’é tape , sur le 
plateau dans la direction du cim etière e t cela à 200 m ètres du village. Le 
gîte d’é tape serait érigé sur l’extrém ité du p rom onto ire , la façade orien­
tée vers le fleuve. C et endro it est p itto resque et bien ventilé. L ’école 
nationale sera édifiée en bordure  de la rou te  allant vers le fleuve, à 100 
m ètres du village e t du côté opposé au centre adm inistratif. C et endroit 
convient parfaitem ent et l’o rien ta tion  est-ouest du bâtim ent doit être 
m aintenue. La fabrication des briques est en cours.

La population du village est fière de son école, fréquentée de façon 
exem plaire p ar 80 élèves. L a m entalité  des gens est très bonne. Ils m ’ont 
dem andé que les religieuses de G om be M atadi organisent chez eux, pour 
eux et pour les villages environnants, des consultations de nourrissons. 
J ’ai com m uniqué ce souhait à la M ère Supérieure qui exam inera la ques­
tion avec bienveillance. Q uel rev irem ent dans les esprits! Ils me dem an­
dèrent égalem ent d ’in tervenir auprès de l’au torité  supérieure pour que 
leurs concitoyens, astrein ts à résidence surveillée à Thysville, puissent 
revenir au village. C ette  dem ande sera exam inée en juillet.

Des indigènes de l’A frique E quatoria le  Française (A E F) ont 
franchi le fleuve pour venir résider au C ongo belge. Le groupe, qui m ’a 
été présen té , com portait 35 adultes (hom m es et femmes) et 26 enfants. 
Ce sont des habitan ts des villages Ngoyo e t L em ba apparentés à des indi­
gènes de chez nous. Ils me déclarèren t qu ’ils fuyaient l’A E F  à cause des 
sévices que des policiers exerceraien t sur eux, notam m ent contre ceux 
qui ne produisen t pas de CTC. C ontrairem ent à leurs déclarations, je  n ’ai 
relevé aucune trace de bru talités sur les plaignants. Je  ne les ai pas 
autorisés à résider à titre  définitif en chefferie de K inkuzu dans les vil­
lages riverains du fleuve C ongo. Je les ai avisés que je  signalerais leur 
présence et leur souhait à l’au to rité  supérieure qui seule pourrait décider. 
A  m on avis, ces gens pou rra ien t ê tre  acceptés chez nous, car les familles 
des deux rives du fleuve sont claniquem ent apparen tées e t ils m ’ont
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affirmé n ’apparten ir à aucune secte subversive. E n  les écartan t de leur 
ethnie ne contribuerions-nous pas à com m ettre un début d ’ethnocide?

Je quittai K iakongo po u r me rendre dans la région de G om be 
M atadi no tam m ent à K iloango. La nouvelle école don t j ’ai relaté la cons­
truction connaît un vif succès. Celui-ci est tel qu ’il fau t envisager 
l’édification d ’un troisièm e local. L a surpopulation  scolaire l’exige. Des 
dispositions sont prises pour rem édier cette année encore à l’exiguité des 
locaux e t à l’insuffisance du m obilier. Les indigènes on t é té  mis à la fabri­
cation des briques.

U n surpeuplem ent iden tique a été constaté à G om be M atadi avec 
les m êm es conséquences : m anque de locaux et de m obilier adéquats. Il y 
sera pallié l’an prochain.

Mission des Noirs

De nom breuses conversations que j ’ai eues avec les notables et les 
habitants des villages visités, il apparaît que le m ouvem ent est p résen te­
m ent en veilleuse. Les quelques adeptes m asculins qui y résident encore 
sont noyés dans la m asse e t se tiennen t cois. Les m em bres fém inins de la 
secte paraissent plus revêches bien que ne posant aucun acte sectaire 
public. Les notables consultés m ’on t tous déclaré q u ’il serait dangereux 
pour la tranquillité  publique de renvoyer dans leurs villages le contingent 
des porteurs m ilitaires dém obilisés. Pendant que ces élém ents travail­
laient sur la rou te  de Thysville à G om be M atadi les notables les ont 
jugés. Aussi sont-ils convaincus q u ’ils n ’on t pas abandonné la secte.

C ’est le m om ent de rappeler com m ent furent enrôlés certains 
porteurs m ilitaires. U n m atin, je  fus confronté à une colonne de quelque 
500 indigènes, hom m es, fem m es e t enfants, qui s’é taien t rassem blés 
nuitam m ent dans le cen tre  ex tra-coutum ier de Thysville. Tous avaient 
revêtu l’uniform e kaki! V ers 8 heures, le chef ad jo in t dudit centre vint 
me prévenir de leur prochaine arrivée. Je me suis dem andé d ’em blée 
pourquoi il avait tan t ta rd é  à m e prévenir de cette  fronde. La réunion de 
quelque cinq cents personnes passe difficilem ent inaperçue. Passons ! ! ! 
A  ma dem ande : « sont-ils a rm és?  », il répondit : « je  ne pense pas ». 
Réponse évasive... Je  vis s’approcher ce contingent d ’uniform es kaki 
m archant fièrem ent, d 'u n e  allure m artiale par rangs de quatre  unités. Je 
me portai à leur rencon tre  e t reconnus au prem ier rang un jeune chef
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adjoint d ’une circonscription du Sud du T errito ire. Com m e ces centaines 
de paires d ’yeux lançaient vers m oi des éclairs de haine, je me gardai 
p rudem m ent de la m oindre invective. Je leur dem andai calm em ent le 
sens de cette m anifestation. L eur porte-parole me répondit q u ’ils 
venaient me dem ander d ’au to riser la secte « Mission des Noirs ». Je 
rétorquai que cette  secte é ta it in terd ite  p ar des textes juridiques de 
l’autorité supérieure , q u ’ils ne les ignoraient pas et q u ’en venant ainsi en 
groupe, revêtus de l’uniform e kaki, don t le po rt en public est in terd it, ils 
me lançaient un défi. Je  leur déclarai avec ferm eté que je  ne pouvais 
dem eurer insensible à leur provocation. Je séparai alors le groupe des 
hom m es de celui des fem m es et des enfants. Je  les fis asseoir sur des aires 
différentes mais voisines l’une de l’au tre . E ntre-tem ps le Com m issaire de 
police voyant cet a ttroupem en t vint me re jo indre  ainsi que le com ptable. 
Nous n ’étions que trois E u ropéens au poste adm inistratif. Je leur dem an­
dai de p rendre l’iden tité  de tous les hom m es ainsi que les livrets sur 
lesquels elle est consignée.

Pendant ce tem ps, je  té léphonai au Com m issaire de D istrict à 
Borna, m on supérieur, p ou r lui signaler l’incident, mais comme cela se 
produisait fréquem m ent, je  ne parvins pas à établir le contact. Je me suis 
mis alors en com m unication avec les autorités provinciales et j ’eus 
comme in terlocuteur le G ouverneur de la Province, le com te A lbert de 
Beauffort. Sa prem ière  question , à laquelle je  m ’attendais, fut : « E tes- 
vous m aître de la situa tion?  » Sur m a réponse affirm ative, il me dit q u ’il 
allait sur le cham p en tre ten ir de cet incident, dont le caractère de gravité 
était évident, le G ouverneur G énéral Ryckm ans et q u ’il me rappellerait à 
l’issue de cette  en trevue. E n  a tten d an t, que ferais-je si ces rebelles 
venaient à se révo lte r?  Je  n ’avais aucune force valable à leur opposer, 
sinon une douzaine de soldats réservistes, vieux, porteurs d ’un fusil sans 
m unitions.

J 'a i tou jours eu p résen t à la m ém oire ce principe du M aréchal 
Lyautey : « M ontrer sa force à tem ps pour ne pas devoir s’en servir ». 
Comme il existait à Thysville une école pour la form ation des jeunes mili­
taires, je  me mis en rapport avec le C om m andant de celle-ci, le C om m an­
dant D antinne, officier d ’une d ro itu re  parfaite et d ’une grande serviabi­
lité. Je lui exposai la situation  et lui dem andai s’il lui serait possible de 
réunir ses élèves e t, en guise d ’exercice, de les faire défiler m ilitairem ent 
par le chem in longeant les bureaux. Par ce stratagèm e, je  voulais m ontrer 
à tous ces sectateurs q u ’il existait une force m ilitaire locale parfaitem ent 
disciplinée. Le C om m andant D an tinne  me donna im m édiatem ent satis­
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faction et la troupe défila m agnifiquem ent en in te rp ré tan t le chant mili­
taire adapté à la m arche. L o rsqu ’elle arriva à la hau teu r du groupe des 
fem m es, celles-ci se m iren t à trem bler et à s’agiter selon les rites caracté­
ristiques de la secte. Le groupe des hom m es, lui, dem eura im passible, au 
début, puis il se m anifesta ensuite p ar des m urm ures généralisés.

Sur ces en trefaites, le G ouverneur me rappela  pour me com m uni­
quer la décision in tervenue en tre  le G ouverneur G énéral, lui-m êm e et le 
D irecteur général de l’O traco , ou Office des T ransports Coloniaux. A  
13 heures, un tra in  spécial serait form é et sous pression, en gare de 
Thysville, pour em barquer le groupe des hom m es vers Léopoldville. 
Q uant au contingent fém inin, il m e laissait tou te  latitude. J ’allais pouvoir 
agir à m on gré.

A  13 h 30, le tra in  s’ébran la . Je poussai un profond soupir de soula­
gem ent. Le C om ptable e t le Com m issaire de police accom pagnèrent le 
groupe, m unis de la liste des individus le constituant avec l’identité  com ­
plète de chacun d ’eux. Le voyage se déroula sans incident notable. C ’est 
parm i eux que fu ren t choisis des porteurs m ilitaires. Seuls les élém ents 
jeunes ayant l’ap titude physique requise fu ren t em brigadés. Ils accom pa­
gnèrent les troupes coloniales p ren an t en charge leurs im pedim enta. 
Celles-ci qu ittè ren t le C ongo en février 1941 pour l’E thiopie. Le 11 mars 
1941, avec la collaboration  d ’un bataillon b ritannique, elles rem portèren t 
la victoire d ’A sosa; le 23 m ars 1941, elles en levèren t en liaison avec des 
forces britanniques, la place fortifiée de G am bela. M ais leur plus belle 
victoire fut celle de Saïo rem portée  le 3 juillet 1941 p ar les seules troupes 
belges et congolaises. La cam pagne éth iopienne était term inée. Soldats 
et porteurs furent rapatriés. Ce sont ces derniers qui seront affectés à des 
travaux routiers m oyennant le salaire m ensuel de l’époque.

Q uant au groupe des fem m es, je  les rassem blai après le départ du 
train pour Léopoldville et je  les dirigeai vers leurs villages, sans leur infli­
ger la sanction prévue po u r le p o rt en  public de l’uniform e de la secte.

A insi se te rm inait cette  m anifestation de masse d ’adeptes de la 
secte politico-religieuse « M ission des Noirs » dans une am biance d ’in­
tense satisfaction pour n ’avoir pas dû recourir à des m oyens coercitifs 
plus pénibles.

*
* *
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Je quittai Thysville en  m ai 1944 pour rejo indre Léopoldville. Je 
venais d ’ê tre  désigné en qualité  de secrétaire particulier de l’inspecteur 
d ’E ta t, le C om te A lbert de B eauffort. Celui-ci devait enquêter en p ro ­
vince du Kasai q u ’il gouvernerait pendan t la durée de sa mission. Celle-ci 
é tait nécessitée p ar la m utinerie récente  de la Force publique de Lulua- 
bourg. Pendant plusieurs m ois, nous serons am enés à visiter les différents 
districts et territo ires de cette  province centrale du Congo belge afin de 
recueillir les élém ents déterm inan t les causes de la m utinerie, son im por­
tance, son im pact sur l’ensem ble des populations et ses conséquences. La 
mission du C om te de B eauffort term inée, je  rejoignis Thysville pour y 
poursuivre mes activités territoriales.

Septembre 1944

A u cours de la dern ière  sem aine du mois, je  visitai le sud-est de la 
chefferie de Kolo dans le bu t d ’y prom ouvoir la culture de la pom m e de 
terre. Le contrôle de 13 cham ps et des sem ences révéla une insuffisance 
des uns et des autres. La justification fournie par les H A V  intéressés 
consiste à re je te r la faute sur des gens de la Luidi ayant allumé un feu de 
brousse qui dévasta le te rra in  p réparé  par eux. A près enquête  sur place, 
je conclus à la véracité de leurs accusations. Mais cela ne les dispensait 
pas d ’intensifier les travaux de p réparations d ’autres cham ps. A fin de les 
stim uler, j ’ai laissé sur place un m oniteur agricole et des policiers pour 
activer la p répara tion  des m afukus (am as de te rre  arable) indispensables 
pour atte indre les superficies im posées. Q uan t aux sem ences, j ’ai invité 
les H A V  à se p résen ter à Thysville le sam edi 23 courant pour en acheter. 
Tous se p résen tè ren t au jo u r fixé et pu ren t ainsi com pléter le m anque de 
sem ences. Tous paraissent disposés à faire l’effort voulu pour a tte indre  la 
superficie im posée. J ’ai pris les dispositions utiles en vue de les ten ir en 
haleine pendan t les sem aines qui vont suivre car l’ensem encem ent est 
proche.

Je me rendis ensuite dans la partie  nord-est de la chefferie de 
G om be M atadi puis le sud du secteur de Kim pese pour acheter du CTC 
au cours d ’une sem aine de m archés quasi quotidiens. Je  ne récoltai au 
total que 766 kilos. C ette  quan tité  est réellem ent dérisoire com pte tenu 
de la vaste aire de dispersion des m archés e t du grand nom bre d ’indi­
gènes qui fu ren t affectés à la récolte du latex. Par ailleurs, cette faible 
récolte est très onéreuse po u r le T résor si l ’on tient com pte du traitem ent 
des E uropéens et des Congolais partic ipant à ces achats, du prix du car-
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burant et des lubrifiants, de l’usure du m atériel autom obile, etc. Aussi 
j ’ai avisé les indigènes q u ’ils n ’é ta ien t plus astrein ts à recueillir le latex 
étant donné q u ’ils affirm aient que les lianes é ta ien t épuisées.

Par contre , j ’ai relevé dans les registres spéciaux des 4 centres 
com m erciaux rencon trés sur mes itinéraires un tonnage de produits agri­
coles très im portan t. Pendan t les 9 prem iers mois de l’année 1944 il a été 
acheté : 414 tonnes 855 d ’arachides, 5 tonnes 349 d ’am andes palm istes, 
239 tonnes 097 de haricots, 140 tonnes 069 de farine de m anioc, 20 tonnes 
165 de pom m es de te rre , 50 tonnes 121 d ’Urena lobata e t de punga, 3 to n ­
nes 537 d ’oignons, 13 tonnes 013 de maïs, 63 tonnes 426 de courges, 
252 kilos de café.

P endant m on sé jour au chef-lieu j ’ai accom pli la besogne courante , 
contrôlé plusieurs tribunaux  e t caisses adm inistratives de circonscriptions 
et présidé des séances du T ribunal du T errito ire.

Octobre 1944

D ans les régions visitées, secteurs du Bangu et de la P ioka, les 
H A V  m anifestent une activité agricole intense particulièrem ent pour les 
cultures de la pom m e de te rre , de Y Urena lobata, de l’arachide, du riz, 
etc. Ils sont assistés dans leurs travaux p ar leurs fem m es qui savent 
m anier la houe avec vigueur et dextérité . E n  général, les quantités de 
sem ences de pom m es de te rre  sont insuffisantes. Si on les com pare à 
celles renseignées dans l’a rrê té  318 du 20 mai 1942 com m e étan t nécessai­
res pour une surface déterm inée , généralem ent l’are , aucun indigène 
n ’est en règle. T outefois, de l’avis des agronom es travaillant sur place, les 
quantités de sem ences m entionnées dans l’a rrê té  susdit sont exagérées et 
doivent ê tre  réduites. Si ces quantités sont valables en Belgique, elles 
sont exagérées pour ici, com pte tenu  des m éthodes culturales locales qui 
laissent en tre  les bu ttes (m afukus) des espaces non plantés assez considé­
rables et de la petitesse des sem ences. D ’au tre  part, on doit considérer 
comme im m oral et décourageant po u r l’indigène l’obligation de conser­
ver, ou d ’acheter, les 180 kilos de tubercules im posés par l’arrêté  318 
pour l’ensem encem ent de 10 ares auxquels certains sont astreints. En 
effet, ces 180 kilos rep résen ten t pour lui un m inim um  de 360 fr. soit 1 fr. 
de salaire quotid ien  pendan t une année. Q ue dire alors de ceux dont la 
surface im posée est supérieure  à 10 ares?  D e ces considérations, j ’estim e 
q u ’il serait im politique e t fâcheux d ’appliquer à la le ttre  l’a rrê té  318 et
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qu’il convient de se m on tre r indulgent quant aux sanctions éventuelles à 
prendre. C ’est dans cet esprit que je punirai ceux dont la réserve de 
semences serait m anifestem ent trop  m inim e. Pour ceux dont celle-ci est 
insuffisante je  leur ai signalé d ifférents endroits où il en sera mis à leur 
disposition. E n  ce qui concerne les sem ences d'Urena lobata, les 
quantités qui m ’ont é té  p résen tées suffiront dans l’ensem ble. J ’ai visité 
d ’im portants cham ps d ’arachides dans l’ex-chefferie de N ionga. D ’au ­
cuns m esurent plusieurs hectares d ’un seul tenant.

Partou t le cultivateur se m ontre actif. Il est regrettable que cette 
activité doive se tradu ire  p ar d ’im portants déboisem ents a tteignant p a r­
fois plus de 50 hectares en un seul bloc ainsi que je  l’ai constaté à Luenda. 
Là, ce n ’est heureusem ent pas la forêt prim aire qui a souffert mais le 
« salu » ou jeune forêt qui constituait une jachère. Celle-ci résultait d ’un 
assolem ent judicieux. Le reproche à form uler en l’occurrence est que 
l’éta t de jachère ne fut pas assez long pour perm ettre  la reconstitu tion  de 
la fertilité du sol. E t de sem blables dom m ages sont trop  fréquents.

Novembre 1944

Les travaux p répara to ires à la cam pagne économ ique en cours 
s’exercent en  pleine activité. L eu r exécution a retenu  m on atten tion  au 
cours de mes déplacem ents tan t dans le N ord du T errito ire  que dans le 
Sud, secteurs de Loanza et Luidi.

D ans la p rem ière  de ces C I, les m oniteurs agricoles m ’on t signalé 
que les cultures im posées é ta ien t réalisées. Celle de la pom m e de terre 
est facultative. A ussi, de plus en plus de cultivateurs s’y adonnent. Je 
pense que l’on pourra it envisager son im position pour la prochaine saison 
sèche en la lim itant à 5 ares. Le conseil de secteur s’est déclaré favorable 
à ma proposition. J ’avais form ulé celle-ci pour les cultivateurs de la vallée 
du Kwilu seulem ent. M ais le chef du secteur insista pour qu’elle soit 
appliquée à tous les cultivateurs de la circonscription.

La to itu re  du dispensaire de B em ba est term inée, les bâtim ents 
sont en bon é ta t. U n infirm ier a visité récem m ent quelques villages. Il y a 
dépisté 25 nouveaux m alades du som m eil. C ette  redoutable m aladie p ro ­
gresse partou t principalem ent dans la vallée du Kwilu. J ’ai rappelé aux 
notables les récentes instructions qui leur ont été données relatives au 
refoulem ent des A ngolais arrivés récem m ent au Congo belge et reconnus
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comme é tan t « som m eilleux ». Ceux-ci v iennent chez nous pour y ê tre  
soignés car chez eux le service m édical est plu tô t rudim entaire.

J 'a i égalem ent a ttiré  l’a tten tion  des autorités indigènes sur l’obliga­
tion qui leur incom be de veiller sans relâche au débroussaillem ent in té­
gral du village, des points d ’eau , des lieux de rouissage, etc. U ne bande 
de 50 m ètres derrière  les cases do it ê tre  parfaitem ent nettoyée et en tre ­
tenue en l’é ta t, une feuillée constru ite  par famille. En présence de cette 
résurgence de la trypanosom iase, tan t au sud q u ’au nord  du Territo ire 
nous devons nous m on tre r vigilants et sévir avec ferm eté contre les 
défaillants. C ertes, ces m esures d ’hygiène, aussi rigoureuses soient-elles, 
ne suffiront pas à l’érad ication  à term e de la m aladie du sommeil. Elles 
contribueront néanm oins à fre iner son extension, si elles sont appliquées 
avec rigueur. E n  o u tre , faire place nette  sur une p rofondeur de 50 m ètres 
derrière les cases éloignera de celles-ci bien des insectes, voire des rep ti­
les, comme le fam eux céraste plus connu sous le nom  de vipère cornue 
dont la m orsure est m ortelle  e t que l’on rencontre dans ces régions. 
Enfin, par ce débroussaillem ent, on créera une aire de jeux pour les 
négrillons.

Décembre 1944

J ’ai présidé à V akala dans le secteur de Banza Sundi sud une 
réunion du conseil pendan t laquelle bien des questions furent exam inées 
et notam m ent celles ayant tra it à la politique de la C I, l’exécution du p ro ­
gram m e économ ique, etc. L ’attitude  des adeptes de la « Mission des 
Noirs » renvoyés dans leurs villages n ’a donné lieu à aucune m esure 
répréhensible ju sq u ’à ce jou r.

J ’effectuai égalem ent l’inspection des travaux routiers et particuliè­
rem ent le chantier de la rou te  M alanga Kim pese -  fleuve qui a a tte in t le 
Km 95.

Janvier 1945

Les 8 e t 9 janv ier, je  p rocédai à une enquête  relative à une affaire 
d ’em poisonnem ent à W ene, puis en com pagnie d ’un substitut du Procu­
reur du Roi de Léopoldville je  participai, en tan t que délégué du G ouver­
nem ent, à la passation de l’acte de cession d ’un terrain  de 1.000 hectares 
octroyé aux F rères des Ecoles C hrétiennes à G om be M atadi.
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Le 30 janvier, je  m e rendis à la Cie sucrière de M oerbeke-K w ilu 
pour y percevoir l’im pôt de capitation des 900 travailleurs de cette 
société.

Février -  Mars -  Avril 1945

Les déplacem ents fu ren t rares. Il fallut rédiger les statistiques et 
rapports annuels in téressan t l’ensem ble du T errito ire tan t des popula­
tions européennes que congolaises. Les problèm es concernant les p re­
m ières citées sont aussi nom breux, parfois com pliqués e t souvent déli­
cats. C ’est ainsi q u ’an térieu rem en t je  dus procéder à l’incarcération de 
deux sujets portugais découverts un soir à l’in térieur des ateliers de l’Of- 
fice des transports coloniaux (O traco). Q uels objectifs poursuivaient-ils 
en escaladant la clôture en to u ran t ceux-ci? Sabotage? E sp ionnage? La 
direction de ces deux agents com m erciaux me délégua son avocat auquel 
j ’exposai les m otifs de m on a ttitude , q u ’il s’em pressa d ’approuver. L ’inci­
dent fut aplani p ar le versem ent d ’une am ende et la relaxation des intrus.

Mai 1945

Je me rendis en  secteur Luidi pour résoudre différentes questions :

a) Prendre les dispositions avec l’au to rité  indigène pour procéder à la 
réfection d ’un tronçon  d ’une rou te  vers la rivière Inkisi, qui traverse 
cette C .I. Il y a lieu d ’engager no tam m ent 50 travailleurs dont le 
salaire ém argera à un crédit de 20.000 frs inscrit au budget pour ces 
travaux routiers.

b) C ontrôler la récolte d ’arachides qui est plantureuse; les champs 
d ’oignons étendus et p rom etteurs.

c) J ’ai visité le kunku de reboisem ent à V akala, il est superbe et bien 
en tretenu .

d) Les apports d ’arachides dans les deux factoreries locales oscillent 
entre 5 e t 6 tonnes p ar m arché. Je  fus am ené à faire des rem arques 
aux gérants des deux m agasins : l’affichage des prix est trop  discret, la 
tenue des registres des en trées e t des sorties des m archandises e t des 
produits est p ar trop  laconique et im précise. Com m e ces observations 
avaient dé jà  é té  faites an térieu rem en t, j ’avisai les intéressés que 
celles-ci constituaient un  dern ier avertissem ent avant les poursuites.

e) Je contrôlai le tribunal et la caisse adm inistrative.



94 J.-M . DOM ON T

Je me rendis ensuite dans le secteur voisin, celui de Kolo où je 
contrôlai le tribunal. Celui-ci fonctionne très bien. C ent quaran te-quatre  
affaires on t dé jà  é té  exam inées depuis le début de l’année. Le nouveau 
greffier sem ble capable et tien t correctem ent le registre des audiences et 
toutes les au tres écritures qui en  découlent. L ’activité des juges laisse à 
désirer en raison de leu r grand  âge. U n  renouvellem ent des au torités, en 
général, doit ê tre  envisagé.

R écem m ent, le transfert des lépreux du cam p de ségrégation de 
Kolo a été opéré  po u r la léproserie de Sona-B ata en T errito ire  de 
M adim ba. A ctuellem ent, les lépreux consentent plus aisém ent à re jo in ­
dre les léproseries où ils sont bien soignés. Il y a quelques années, je  dus 
en débusquer la nu it, en fo rê t, où ils s’é taien t réfugiés dès m on arrivée 
dans leur village. Ils s’obstinaien t à refuser leur envoi en léproserie. D e 
Kolo je  descendis vers le sud, en  secteur de K im pangu. Je devais y procé­
der à des enquêtes délicates afin d ’élucider la véracité des plaintes dépo­
sées par la M ission p ro testan te  de K ibentele contre la M ission catholique 
de K im pangu et plus spécialem ent contre un abbé de celle-ci et aussi 
contre le douanier eu ropéen  en poste  à la fron tière .

D uran t m on sé jour à K im pangu, j ’exam inai diverses questions :

1. Les doléances des com m erçants locaux qui se plaignent des apports 
insuffisants d ’arachides com parativem ent à ceux des années p récé­
dentes; ils n ’on t acheté que 150 tonnes cette  année soit à peine la 
m oitié des achats an térieu rs. A près enquê te , il sem ble que les crues 
de la Fulezi e t des au tres cours d ’eau aient constitué le principal 
obstacle au portage des produ its vers le centre com m ercial. Le prix 
payé 1 fr. 50 le kilo est celui qui fut fixé par l’a rrê té  du G ouverneur 
de la Province.

2. Les jüges n ’on t pas encore  visité les villages cette  année. C ’est 
inadm issible. Ils m ’on t prom is de se m ettre  en  rou te  dès le début du 
mois prochain.

3. Les policiers, sauf deux, ne dorm ent pas au cam p. Ils se rendent 
chaque soir dans leu r village respectif. C ette  situation po rte  préjudice 
au rôle qu ’ils doivent exercer. Je  leur ai infligé une retenue sur 
salaire. S’ils s’obstinen t dans leu r refus d ’hab iter dans leur cam p au 
centre de la CI qui les em ploie, d ’autres sanctions seront prises. Le 
chef T am bu est partie llem ent responsable de cette carence. Il est trop 
faible, m anque d ’énergie e t...  m ent pour défendre ses policiers.
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4. U ne consom m ation exagérée de vin, de tou te  natu re , serait faite dans 
la région. J ’ai invité les au to rités et les m em bres du conseil à se m on­
tre r plus sévères e t à rép rim er avec énergie cette propension généra­
lisée à l’ivrognerie.

Je  ne me fais aucune illusion quant à une action énergique des 
notables pour redresser cette  situation  car il est de no torié té  publique 
que ce sont eux les buveurs les plus invétérés. N éanm oins, le conseil 
propose q u ’une taxe soit perçue sur les dam es-jeannes apportées les 
jours de m arché. U n  règlem ent sera pris en ce sens.

5. La perception  de l’im pôt s’effectue sans difficulté. L ’indigène possède 
d ’am ples ressources de la vente de ses produits.

6. Le tribunal a exam iné 105 affaires depuis le début de l’année. A ucune 
rem arque saillante n ’a dû ê tre  faite lors du contrôle de cette ju ri­
diction.

7. J ’ai dû m ettre  le conseil en garde à propos d ’une intervention 
quelconque des m issionnaires dans le fonctionnem ent du tribunal. 
Selon certaines rum eurs, le juge K unga de K indona aurait exam iné 
des affaires m atrim oniales à la mission. J ’ai en tre tenu  de cette ques­
tion le Père supérieur qui m ’a déclaré ne s’occuper que de l ’aspect 
religieux de ces affaires.

Je repris la rou te  vers le nord , soit vers Thysville avec un sta tion­
nem ent en secteur de K yende, voisin de celui de Kim pangu.
1. J ’y ai contrôlé le tribunal qui a exam iné 58 affaires cette année. Le 

fonctionnem ent est norm al.
2. J ’ai présidé un conseil des notables au cours duquel des questions 

d ’ordre général fu ren t exam inées. Les notables p ré tenden t que les 
com m erçants payent les arachides à un prix inférieur à celui fixé. Il est 
quasi im possible d ’exercer un contrô le efficace à cet égard car il est 
certain que si un m em bre de l ’adm inistration  est p résen t un jo u r de 
m arché soit sur la place m êm e, soit le long d ’un sentier qui y conduit, 
le prix im posé sera  tou jours payé. J ’en  ai fait m aintes fois l’expérience 
ayant pesé au préalab le  la charge que le cultivateur allait vendre au 
m arché et contrô lé u ltérieu rem ent la som m e qui lui avait été  versée. 
La m éfiance du com m erçant n ’est jam ais prise en défaut en l’occur­
rence.

3. Il me fut signalé qu ’un ham eau du nom  de D ivangam ene s’était cons­
titué en annexe au village de K indu. Il ne com porte que des Angolais 
venus en groupe de l’A ngola pour échapper, m ’ont-ils déclaré, à des 
travaux dans la région de Saint Paul de Loanda. La com position de ce
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groupe est la suivante : 15 hom m es, 11 fem m es, 15 garçons e t 13 fil­
les. L orsque je  les ai rencon trés, ils m ’on t dem andé l’autorisation de 
résider au C ongo belge. L eurs cases sont dé jà  construites. A pparem ­
m ent, ils ne fon t pas p artie  d ’une ethnie de la région. J ’ai dit que je 
devais en  ré férer à l’au to rité  supérieure e t que je leur ferais connaître 
sa décision. Je présum e que celle-ci sera négative, les intéressés 
n ’ayant aucune au torisation  d ’ém igrer, e t leur im m igration est m oti­
vée par une échappato ire  à leurs devoirs dans leur p ropre  pays.

L ’im portan t secteur de K yende devrait avoir à sa disposition un 
greffier et un secrétaire. Le greffier actuel est un bon élém ent, mais il est 
débordé p ar l’avalanche des travaux que l’on exige de lui. Le chef 
K inkem ba est m édiocre. Il en résulte  que to u te  la besogne est exécutée 
par le greffier. Je pense que si celui-ci avait un aide, l’adm inistration de 
cette CI y gagnerait. L ’encaisse de celle-ci perm et cette  dépense.

J ’ai visité les bâtim ents du dispensaire de G om be sud. C ertaines 
réfections s’im posent. D e plus, il faut envisager la construction d ’une 
maison supplém entaire po u r héberger les m alades.

Juin 1945

J ’ai exam iné en  p rem ier lieu le tribunal de la Pioka. Plusieurs 
jugem ents relatifs à l’affranchissem ent d ’esclaves on t é té  rendus. Le 
tribunal fixe le m ontan t global de cette  libération mais om et d ’indiquer 
dans l’exposé de l’affaire le nom bre de m em bres de la famille concernée. 
D ’autre p a rt, le taux de 50 fr. fixé p ar personne paraît élevé. J ’en ai fait 
part aux juges qui m ’on t ré to rq u é  que ce m ontan t é ta it coutum ier dans la 
région pour l’affranchissem ent d ’une personne soum ise coutum ièrem ent 
à un esclavage dit dom estique.

Le jugem ent n° 36 exam ine le différend in tervenu en tre  les clans 
Kim panzu e t K yangala à p ropos de l’abattage de deux arbres dans la 
forêt Lukunga p ar le p rem ier clan. C ’est le neuvièm e litige foncier surgis­
sant en tre  ces deux clans. Le tribunal condam ne le clan K im panzu à une 
am ende et à la restitu tion  des planches provenan t des arbres abattus. 
C ette sentence a é té  rendue sans que les juges se soient rendus sur les 
lieux afin de déterm iner avec exactitude si les arbres provenaient réelle­
m ent du dom aine des te rres du clan K yangala. U n  com plém ent d ’en ­
quête s’im pose. Le tribunal se ren d ra  sur place et m ’avisera.
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J ’ai contrô lé le m écanism e très com plexe des différents livres et 
quittanciers, in tervenant dans l’adm inistration d ’une circonscription indi­
gène, e t ai fait part de m es observations :

1. Registre du rôle : tou tes les affaires inscrites ont été exam inées par 
le tribunal; une seule n ’est pas tranchée.

2. Q uittancier inscriptions : bien tenu ; les num éros du livre de caisse 
pour l’en trée  et le rem boursem ent du droit d ’inscription devraient 
ê tre  inscrits sur le talon.

3. Q uittanciers am endes e t frais : correctem ent établis.
4. Q uittancier convocations : le num éro du jugem ent devrait figurer 

sur le talon  et le m otif de la convocation ê tre  consigné d ’une façon 
claire e t précise.

5. Livre de caisse du tribunal : b ien tenu.
6. Livre de la caisse adm inistrative de la C .I. : bien tenu.
7. A ttesta tion  de m ariage : le coût de l’attesta tion  délivrée doit ê tre  

pris en  recettes dans le livre de caisse de la C .A .C .
8. Registre d ’écrou : bien tenu ; les billets d ’écrou existent.
9. Registre des décès : bien tenu; 26 décès au 26 juin 1945.

10. Registre des naissances : bien  tenu ; 91 naissances à la m êm e date.
11. Pièces justificatives des sorties de fonds : les docum ents relatifs aux 

frais de portage doivent ê tre  plus explicites e t donner des précisions 
quant au nom bre e t à l’iden tité  des porteurs, aux déplacem ents 
effectués, la raison de ceux-ci.
Les volants des quittances d ’inscription m anquent : le greffier inscrit 
sur le ta lon  « rem boursé ». C ’est insuffisant.

12. Registres m od. A  & B : bien tenus. Il s’agit des registres des inven­
taires des en trées et des sorties du m atériel, de l’outillage, etc.

La tenue de tou tes ces écritures nécessite une bonne culture, 
beaucoup d ’o rd re  et de m éthode de la part des préposés. C ’est avec fierté 
que l’adm inistration peut se prévaloir d ’un résultat aussi complexe en 
1945. C ertes, elle doit ê tre  très a ttentive e t contrôler souvent le travail 
des greffiers et des secrétaires pour prévenir d ’éventuelles erreurs, les 
conforter dans leurs tâches et aussi pallier tou te  velléité de nonchalance 
de leur part.

En ce qui concerne l’activité du tribunal, le nom bre d ’affaires 
jugées laisse à désirer. Il est certain  que des différends sont exam inés en 
dehors du tribunal. J ’ai fait part de m on sentim ent aux juges. J ’ai mis les 
m em bres du conseil en garde contre sem blables procédés. Le fonctionne­
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m ent du tribunal donne satisfaction aux indigènes. Il est essentiellem ent 
itinérant depuis la réunion des deux groupem ents en seul secteur. E t les 
juges de ceux-ci partic ipen t activem ent à l’exam en de tou tes les affaires. 
Depuis le début de l’année , le tribunal a siégé dans sept localités diffé­
rentes.

Du point de vue économ ique, les travaux im posés sont exécutés 
dans l’ensem ble de m anière satisfaisante. La culture du riz est très pous­
sée dans certains villages de l’ex-chefferie de Z undu  où la m oyenne des 
em blavures est de 48 ares p ar cultivateur. Le riz non décortiqué est vendu 
dans les factoreries de Panga tandis que le décortiqué fait l’ob jet des 
transactions en tre  indigènes sur les m archés publics. Ce m ode de com ­
m erce rencontre  la faveur des cultivateurs qui y trouvent une m eilleure 
rém unération  de leurs efforts.

Séjour à K ongo, chef-lieu du secteur du Bangu. A u cours du p re ­
m ier trim estre de 1945, 108 affaires on t été exam inées dont les plus nom ­
breuses sont des palabres de m énage et des divorces.

L ’activité de cette  jurid iction donne satisfaction. Les juges siègent 
non seulem ent au chef-lieu du secteur mais égalem ent dans les diffé­
rentes régions de celui-ci. C ette  itinérance que nous ne cessons de p rôner 
partou t ne p eu t que renfo rcer l’au to rité  et le prestige du tribunal qui, par 
ailleurs, acquiert une connaissance plus approfondie des différends sou­
mis à son exam en. Le contrôle des différents registres e t quittanciers n ’a 
pas donné lieu à des rem arques im portantes.

Questions économiques

Les apports d ’arachides sur les m archés sont inférieurs à ceux de 
1944. Les notables m ’on t affirm é que des stocks im portants restaient 
dans les greniers et q u ’ils seraien t vendus en  juillet e t en août. Ils se 
plaignent des prix payés au cen tre  com m ercial de Panga. Il ne m ’a pas été 
possible de déterm iner ces prix avec exactitude. Les clercs des factoreries 
p rétendent payer 2 frs le kilo. Je  me perm ets d ’en  douter. Je  crois davan­
tage à la véracité des plaintes des indigènes qui me déclarent que les prix 
sont inférieurs à ceux de 1944. Selon les estim ations et les sondages aux­
quels je  m e suis livré, le prix de 2 frs par kilo ne paraît jam ais attein t. 
D ’ailleurs si le cultivateur ne dispose d ’aucun appareil de pesage, il peut 
se livrer à un étalonnage précis lo rsqu’il apporte  ses produits au m arché.
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Le sac contenant ses arachides ou son riz ou tou t autre produit est le 
même que celui de l’an dern ier. E t il se souvient parfaitem ent de la 
somme q u ’il a reçue en  1944. D ès lors, la com paraison est aisée. L orsqu’il 
me déclare : « pour ce sac j ’ai reçu l’an dern ier au tan t de francs alors que 
cette année je  n ’ai reçu q u e ... », je  dois le croire e t redoubler de vigilance 
pour la préservation de ses in térêts.

E n  ce qui concerne la culture de la pom m e de te rre , à côté de quel­
ques villages, gros producteurs, il en est qui sont à la traîne. Si l’on veut 
augm enter le tonnage des divers produits d ’une m anière sensible, il est 
indispensable de créer des facilités aux cultivateurs pour écouler leur p ro ­
duction. A ctuellem ent, les distances sont trop  grandes pour le portage. 
Les apports des produits du cen tre  du secteur aux m archés, de Panga au 
nord, ou de Luvituku au sud, nécessitent trop  d ’efforts dans un pays aussi 
accidenté où des failles profondes souvent abruptes provoquent des cas­
sures nom breuses dans les vastes p lateaux. Je suis convaincu que si un 
m arché éta it ouvert dans la partie  centrale de la circonscription, à Paza 
par exem ple, et accessible aux cam ions, le développem ent des cultures 
connaîtrait un essor jam ais a tte in t. Mais pour cela, il est indispensable 
que la construction d ’un pon t sur la P ioka soit décidée. J ’ai dé jà  exprim é 
un tel souhait an térieu rem ent. Ce pon t est vital pour le développem ent 
économ ique de la région. Q uand  nous accordera-t-on les crédits néces­
saires ?

Les bâtim ents scolaires de Tim ansi form ent un ensem ble m odèle, 
avec une école de trois classes, trois m aisons séparées pour les m oniteurs, 
un vaste dorto ir pour les élèves, le tou t en briques cuites. D es cuisines en 
pisé ont été construites po u r ces derniers. Sur tou t le pourtour de cet 
ensem ble, les écoliers ont p lan té  des arbres fruitiers, les plus com m uns de 
la région; orangers, m andarin iers, safoutiers, citronniers, avocatiers, 
papayers, bananiers. D ans quelques années, ces arbres form eront un 
vaste verger qui com plétera harm onieusem ent cette form ation scolaire. Il 
constituera en ou tre  une source de fruits frais pour les élèves e t les 
m oniteurs.

Les indigènes des villages, situés sur le contrefort du B angu, et 
longeant la rivière L ukunga, se p laignent à nouveau des déprédations 
causées par les éléphants. Ceux-ci form ent une troupe assez im portante. 
Le m oniteur agricole m ’a déclaré en avoir dénom bré 58 dans un seul 
troupeau. Puisque la Force publique éprouve parfois des difficultés à
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ravitailler, en poisson séché ou  en viande fraîche, les unités en garnison à 
Thysville, je propose que l’on abatte  périod iquem ent quelques éléphants 
dont la viande boucanée serait distribuée aux soldats. Le m ajo r com m an­
dant le groupe d ’artillerie a é té  avisé.

M es prochains déplacem ents s’o rien ten t vers l’est. A u cours de l’un 
d ’eux, m a caravane fit halte  dans un village. A lors que je  devisais avec les 
habitants, une m am an m e p résen ta  un petit garçon qu ’elle serrait dans 
ses bras. Il é ta it très fiévreux me dit-elle. E lle me dem anda de le guérir ! 
Je lui répondis que je  n ’étais pas m édecin. E lle m ’objecta  : « Tu es 
Blanc. Tu dois donc pouvoir guérir m on enfant ». C ’était pérem pto ire. Je 
tâtai le pouls et la nuque du bam bin. Il était effectivem ent très fiévreux, 
sans doute subissait-il un accès de paludism e si com m un à nous tous. 
J ’ouvris la m alle con tenan t un em bryon de pharm acie e t pris deux gélules 
de quinine. J ’en fis absorber une p ar l’enfant et confiai la seconde à la 
m am an en lui disant de la lui donner le soir, avant d ’aller dorm ir. Puis la 
caravane se rem it en rou te . D ouze années plus ta rd , je recevais en mon 
bureau à Léopoldville la visite d ’un groupe d ’indigènes du Bangu. Ces 
visites éta ien t fréquentes. O n venait me dire bon jour ou solliciter un avis, 
un conseil. Parm i m es visiteurs du jo u r, je  reconnus la p lupart des n o ta ­
bles. Mais deux hom m es, don t un jeune , m ’éta ien t inconnus. Lorsque je 
dem andai à ce dern ier qui il é ta it, il me répondit avec une pointe de 
reproche : « Tu ne me reconnais p as?  C ’est toi qui m ’a guéri lorsque tu 
fis halte dans m on village ». Je  fus très ém u p ar cette  réflexion qui tradu i­
sait un sentim ent de reconnaissance vraim ent très touchant de la part de 
ce grand jeune hom m e venu spécialem ent de son village pour me l’expri­
mer.

J ’ai term iné la to u rn ée  p a r un séjour de quaran te-huit heures à 
G om be M atadi. J ’y ai contrôlé le tribunal de cette  im portan te  circons­
cription. Son fonctionnem ent est satisfaisant. C om m e le tribunal tenait sa 
séance hebdom adaire , j ’ai assisté à l’audience qui se déroula de m anière 
parfaite. Le chef L utunu  qui le préside jouit tou jours d ’un réel prestige. 
Il est très écouté. Il serait souhaitable d ’ad jo indre  deux juges aux six 
notables qui assum ent à p résen t ces fonctions, car parm i eux il y en a 
deux qui sont très âgés e t ép rouven t des difficultés à se déplacer.

Le lendem ain, j ’ai présidé une réunion de tous les notables. Nous 
avons exam iné les problèm es généraux, program m e économ ique, p er­
ception de l’im pôt, hygiène, etc. J ’ai insisté auprès d ’eux pour qu ’ils
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visitent régulièrem ent e t fréquem m ent les villages afin que le débrous- 
saillem ent des cinquante m ètres derrière  les cases soit en tretenu . Il faut 
absolum ent que l’on réfrène l’extension de la m aladie du sommeil.

Le chef L utunu  en association avec son fils Simba A lexandre, le 
greffier, a acquis un troupeau  de bovidés : 1 taureau , 7 vaches, 1 veau. 
C ’est une prem ière ten ta tive , en T errito ire  des C ataractes, d ’un élevage 
de bovins, en m ilieu rural. D ’autres notables se proposent de les im iter.

Le 30 ju in , j ’ai présidé la proclam ation des résultats des exam ens 
de fin d ’année des élèves des diverses sections de l’école centrale de 
Gom be M atadi dont il a déjà  été question précédem m ent; sections agri­
cole, professionnelle, p rim aire, ainsi qu ’aux concours d ’admission des 
élèves des écoles nationales. Les élèves des sections du bois et du fer 
présentent des œ uvres superbes. Ils ne seront pas en peine de trouver un 
emploi dans l’industrie en  plein développem ent. Ceux de la section agri­
cole éprouveront plus de difficultés à trouver du travail en rapport avec 
leur form ation. N ous devrons les assister et soutenir leurs candidatures.

Juillet 1945

Je me rendis vers le sud et m ’arrê ta i dans les secteurs de la Luidi, 
de K im pangu et de K yende.

A  la Luidi, je contrô lai le tribunal dont le fonctionnem ent est satis­
faisant ainsi que le travail du greffier. Je vérifiai dans le détail l’exécution 
du budget du secteur. D es rem arques ont é té  faites concernant la rédac­
tion des « bons » relatifs au portage des registres et des casiers de fiches 
de l’é ta t civil, lorsque le chef e t le greffier se déplacent pour la perception 
de l’im pôt et le recensem ent. Ces bons de dépenses sont rédigés de façon 
laconique. J ’ai prescrit au greffier de détailler les étapes effectuées et 
d ’indiquer pour chacune d ’elles les nom s des porteurs.

Une seconde rem arque faite au chef K anza fut relative à deux sor­
ties occasionnelles de fonds sans l’autorisation  de l’adm inistrateur, l’une 
pour l’achat de pointes, l ’au tre  pour l’acquisition d ’une lime. Je ne nie 
pas la nécessité d ’em ployer des pointes pour les travaux d ’en tretien  des 
bâtim ents, mais il m ’a paru  que de telles sorties de fonds étaien t trop  fré­
quentes et il est im possible d ’en vérifier l’usage. Q uant à la lime, elle
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servit à l’aiguisage des scies du secteur, utilisées p ar les charpentiers 
travaillant au gîte d ’é tape  de B engua-Tadi. E lle leur rendit d ’incontesta­
bles services. M ais elle eû t dû  faire re tour au secteur e t non laissée à la 
disposition des charpentiers après leur travail. Elle sera rem ise au chef. 
Je la fis inscrire au registre des inventaires de l’outillage. C ertes, la 
dépense é ta it m inim e; tou tefo is, elle ne peu t ê tre  to lérée de la façon dont 
elle fut effectuée sinon ce serait ouvrir la voie à de m ultiples abus.

J ’ai présidé ensuite une réun ion  du conseil de secteur qui exam ina 
toutes les questions in téressan t la circonscription. J ’ai exposé le p ro ­
gram m e économ ique po u r la cam pagne 1945-1946. La p réparation  des 
champs est en cours d ’exécution. Les résultats de la dernière cam pagne 
furent inférieurs à ceux de la p récéden te , arachides e t haricots eu ren t à 
souffrir de l’abondance des pluies. E t pou rtan t, les superficies im posées 
avaient été réalisées, voire dépassées, en bien des endroits. J ’ai visité 
villages e t ham eaux. E n  général, ils sont p ropres. Les feuillées existent 
mais en nom bre insuffisant. D e plus, le débroussaillem ent des 50 m ètres 
derrière les cases n ’est pas tou jou rs atte in t. J ’ai invité le chef à se m ontrer 
intransigeant à cet égard . C ’est l’é ta t sanitaire des populations qui souf­
frira de la non-exécution de cette  m esure préventive d ’hygiène.

U ne heureuse constata tion  que j ’ai faite est celle de l’extension 
prise par les indigènes dans la construction de m aisons en briques cuites. 
Ainsi, à K izengo, 4 m aisons é ta ien t en  chantier lors de m on passage alors 
que le ham eau com ptait dé jà  cinq maisons de briques cuites. Ce genre de 
construction tém oigne de la vitalité de ces populations et de leur aisance 
m atérielle.

T out sem ble calm e quan t à la « M ission des Noirs ». C hef e t juges 
n ’ont rien rem arqué à ce su jet disent-ils. Je suis m oins convaincu q u ’eux 
car au cours de mes visites dans les villages, j ’ai constaté l’absence de tous 
les ex-adeptes de la secte qui avaient é té  envoyés com m e porteurs m ilitai­
res en Abyssinie. Les no tab les in terrogés m e répond iren t q u ’ils éta ien t au 
m arché à M archai. O r, il est assez étrange que ces seuls adeptes aient été 
absents ce jour-là , qui est un m ercred i, alors que tous les autres habitants 
étaient présents. Serait-ce pure  coïncidence? L orsque l’on connaît les 
tenants et les aboutissants de cette  secte on est en droit d ’en douter. Quoi 
qu’il en soit, une surveillance est à exercer sur les attitudes des intéressés.
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Août 1945

Je séjournai à K im pangu les 2 prem iers jours du mois afin de 
contrôler le tribunal. D epuis m ai, date  de m on dernier contrô le, 67 affai­
res ont été exam inées e t 180 depuis le début de l’année. Dix n ’ont pas été 
exécutées dont 3 seulem ent pour lesquelles les délais accordés sont expi­
rés et cela parce que les intéressés sont en fuite en A ngola. La m ajeure 
partie des affaires on t tra it à des différends conjugaux et à des palabres 
d’ivrognes. J ’ai eu l’occasion d ’assister à une séance du tribunal. Elle ne 
suscita de m a p art aucune critique ni rem arque. Les juges présents 
étaient les plus jeunes du groupe e t ils participaient activem ent aux 
débats. Le greffier a de l’o rd re , de la m éthode dans sa tâche, une bonne 
écriture, lisible e t claire. Les registres e t quittanciers sont bien tenus. 
J ’avais invité, en  m ai, le tribunal à se déplacer dans les différentes loca­
lités pour y exam iner les litiges. Son itinérance est encore trop  lim itée. 
J ’ai dem andé aux juges de se déplacer plus souvent. Sur place, ils peu­
vent mieux circonscrire dans leurs cadres les affaires à exam iner et en 
outre les contacts q u ’ils nouen t ainsi avec les populations sont de nature à 
influer favorablem ent sur la politique en général de la circonscription. 
Enfin, cela obligera le chef T am bu à se déplacer ce q u ’il n ’a pas encore 
fait cette année. C ette  sédentarité  est inconcevable de la part d ’un chef 
de secteur. U ne peine disciplinaire a sanctionné cette carence.

Le tribunal s’est m ontré  m oins actif cette  année. J ’ai invité le chef à 
redresser cette  situation. Je  suis in tim em ent convaincu que des « tribu ­
naux » existent et fonctionnent en m arge de la juridiction reconnue offi­
ciellem ent. U ne rem arque en  ce sens avait dé jà  été faite en mai dernier. 
Le capita ou chef du village de Sangi, le nom m é K isoka et le juge Dom in- 
giele sont d ’ailleurs en  désaccord à ce propos. Ils s’accusent m utuel­
lem ent d ’avoir tranché des différends et d ’avoir encaissé à leur profit des 
sommes assez rondelettes. D ’au tre  p a rt, il est assez étrange que le tribu ­
nal n ’a que très rarem ent à connaîtra des différends en tre  indigènes de 
l’ancien groupem ent de K iloango incorporé dans le secteur. R aison de 
plus pour le tribunal de se déplacer dans la région de K iloango spécia­
lem ent.

J ’ai ensuite réuni le conseil pour lui exposer le program m e écono­
m ique de la cam pagne 1945-1946. J ’ai invité les conseillers à visiter les 
villages afin d ’y prom ouvoir les cultures.
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La production  agricole est abondan te  dans cette zone frontalière 
car elle bénéficie d ’apports de cultivateurs angolais. Lors de m on pas­
sage, le centre com m ercial de K im pangu avait acheté depuis le début de 
l’année 351 tonnes d ’arachides, 116 tonnes de haricots, 22 tonnes d ’oi­
gnons, 33 tonnes de pom m es de te rre , 1 tonne Vi de gingem bre, 6 tonnes 
de courges : celles-ci sont m oins savoureuses que celles d ’E urope; les 
indigènes réco lten t les graines q u ’ils appellent m bika, dont ils extraient 
par pilonnage une huile com estible. Ils utilisent aussi les feuilles après 
cuisson. Ce fru it ainsi vidé est séché puis utilisé com m e calebasse ou réci­
pient pour les liquides qui leur conservent de la fraîcheur.

Les travaux rou tiers sont exécutés assez régulièrem ent. J ’ai cepen­
dant invité le chef T am bu à doub ler le nom bre des cantonniers vu que sur 
les 43.680 frs inscrits au budget, 9.515 frs seulem ent sont engagés à ce 
jour.

Je procédai en ou tre  à l’inventaire de l’équipem ent des policiers. 
Ce contrôle révéla com m e ob jets m anquants 1 cein turon -  3 paires de 
m enottes -  2 fez. Je p ropose de rendre le chef Tam bu pécuniairem ent 
responsable. Les policiers logent actuellem ent dans leur camp.

Je rem ontai au soir du 2 aoû t vers le nord , pour m ’arrê te r à G om be 
sud, ancien g roupem ent incorporé dans le secteur de K yende. J ’y con trô ­
lai le tribunal e t constatai que son activité laissait à désirer, si on la 
com pare à celle des années précédentes. La raison invoquée p ar le chef 
serait la surveillance des travaux routiers. C ette  excuse n ’est pas convain­
cante car cette  surveillance ne nécessite q u ’une faible partie de son 
temps.

Les anciens chefs m édaillés de G om be sud et de M ongo ne font pas 
partie du tribunal car, lors de la constitution de celui-ci, ils ont refusé de 
se soum ettre à l’au to rité  du chef de secteur. A  présen t, le notable 
M abidi, ex-chef de G om be sud, serait d ’accord de siéger. Bien que ne 
figurant pas sur la liste des juges de ce secteur, rien  ne s’oppose à ce q u ’il 
siège car il est juge de droit en vertu  de l’article 4 du décret du 5 décem ­
bre 1933. Seule sa dém ission d ’office en tan t que chef d ’un ancien grou­
pem ent incorporé dans le secteur pourra it lui enlever ce caractère de juge 
de droit. Ce n ’est pas le cas p ou r M abidi.

Les registres et qu ittanciers sont bien tenus. L ’exam en des juge-
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ments révèle que les m œ urs sont dépravées. La m ajeure partie des affai­
res exam inées est constituée p ar des adultères. U n bon nom bre de fem ­
mes quitten t leur m ari, m êm e des m ères de famille, pour cohabiter avec 
d ’autres hom m es plus riches ou ayant un em ploi plus lucratif que celui du 
mari. Lors du conseil de secteur qui suivit, cette  question fut exam inée et 
les notables avancent com m e causes de cette dépravation des m œ urs :

a) Les fem m es, fascinées p ar les « to ilettes » des épouses des artisans de 
la C om pagnie Sucrière voisine, envient le sort de celles-ci e t consen­
ten t aisém ent à abandonner leur m ari et leurs enfants pour cohabiter 
avec l’un d ’eux; en plus des to ile ttes, elles ne doivent plus travailler la 
terre . C ’est en bref, l’a ttra it des centres e t des facilités de la vie q u ’ils 
paraissent assurer.

b) Les sanctions coutum ières de jadis é ta ien t plus rudes e t, partan t, plus 
efficaces. A  p résen t, il n ’y a plus de sanctions corporelles (que vous 
avez abolies) e t, com m e l’argent ne m anque pas, les coupables paient 
sans douleur, am endes, frais e t dom m ages et in térêts auxquels ils sont 
condam nés p ar le tribunal.

c) Les m œ urs des indigènes de l’A ngola sont moins rigoureuses que 
celles de nos populations congolaises. Pour une raison futile, m ari et 
fem m e de la colonie voisine se séparen t pour cohabiter avec qui leur 
plaît. O r, com m e de nom breux A ngolais résident en secteur de 
K yende, leur m épris des lois essentielles du m ariage constitue un 
exem ple néfaste pour nos indigènes.

Ces quelques m otifs avancés p ar les notables paraissent pertinents. 
Com m e moyens de lu tte , ils ne voient que l’application rigoureuse des 
coutum es... barbares d ’autrefois, ce qui fut in terdit p ar le civilisateur. En 
conséquence, le redressem ent de la situation dem andera bien des années 
et l’application de m oyens nom breux persuasifs et variés. Peut-être que 
la nouvelle législation sur le m ariage m onogam ique sera plus et mieux 
adaptée aux conjonctures actuelles résu ltan t d ’une évolution des m œurs 
et des esprits e t q u ’elle nous fourn ira  les arm es qui perm ettron t de réac­
tiver des unions conjugales saines et plus harm onieuses.

Les produits agricoles achetés depuis le début de l’année dans les 
deux centres com m erciaux de G om be sud et de Luvaka sont abondants. 
Que l’on en juge : arachides 473 tonnes, haricots 32 tonnes, oignons 58 
tonnes, pom m es de te rre  4 tonnes, courges 4 tonnes, fibres 26 tonnes, 
farine de m anioc 117 tonnes.
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Septem bre 1945

Nous étions avisés le 15 sep tem bre que les travailleurs de l’O traco 
(Office des T ransports C oloniaux) du siège de C attie r refusaient la ration 
hebdom adaire qui leur é ta it habituellem ent fournie e t que des menaces 
éta ien t p roférées à l’égard  de tous ceux qui se présen tera ien t auprès des 
préposés à sa d istribution. Je me suis rendu sur place im m édiatem ent afin 
de prendre contact avec l’ensem ble des travailleurs que je  réunis dans les 
installations de la C om pagnie. A près de longues discussions avec les plus 
excités e t les plus récalcitrants, je  parvins à les convaincre d ’accepter la 
ration qui é ta it conform e aux norm es réglem entaires. F inalem ent tou t 
ren tra  dans l’ordre .

Indépendam m ent des interventions relatées dans les journaux de 
rou te , d ’autres travaux m ultiples et variés, m alaisés à concrétiser, éta ien t 
le lot quotid ien  de l’adm inistra teur. L ’adm inistration de quelque 200.000 
Congolais de souches hétérogènes don t la prolixité est à la fois in term i­
nable et envahissante e t d ’un m illier d ’E uropéens de pays différents, sou­
levait dans son sillage un cortège de problèm es simples ou complexes 
q u ’il fallait résoudre sans plus a ttend re . La m ultiplicité des tâches, les 
insistances m anifestées, par les indigènes su rtou t, obligeaient à des pres­
tations en brousse de 12 heures p ar jou r, 7 jours p ar sem aine. O utre  ces 
activités adm inistratives j ’ai rendu  au cours des années 1939-1945 quel­
que 1.200 jugem ents de police.

La relation  de m es activités dans le T errito ire  des C ataractes peut 
s’appliquer mutatis mutandis à celle de l’ensem ble de mes collègues des 
128 territo ires que com portait le Congo d ’alors. Com m e pour m oi, la plus 
grande des satisfactions sera celle d ’avoir œ uvré consciencieusem ent -  
très souvent en tre  deux accès de paludism e -  pour le b ien-être et le bon­
heur des populations don t l’adm inistration nous é ta it confiée.

Ceci conclut la série de mes journaux de rou te  en brousse. Je  quitte  
définitivem ent le T errito ire  des C ataractes. Je croyais aussi qu itte r la 
Territoriale, ayant é té  désigné pour m ’occuper, au G ouvernem ent géné­
ral, de la classe des le ttrés congolais, urundais e t m andais, appelés alors 
évolués. M ais les sanglantes ém eutes de fin novem bre 1945 à M atadi en 
décidèrent au trem ent. L a prise en charge de mes nouvelles fonctions à 
Léopoldville fut a journée . Je  fus nom m é chef du T errito ire de M atadi et 
dus en reprendre  l’adm inistration. Tâche infinim ent délicate dans le 
contexte d ’alors.
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Q uoi qu ’il en  soit, je  quittais le T errito ire  des C ataractes. E t ce 
départ me causa une p rofonde nostalgie que les décennies écoulées n ’ont 
pas entièrem ent abolie. Je  conserve, tou jours vivant, un souvenir a tta ­
chant de ces populations bakongo que j ’appris à connaître et à estim er au 
cours des six années de travail en com m un. Ce sentim ent d ’estim e fut 
réciproque. E lles me l’on t m anifesté en prian t l’un des leurs, A ndré 
Lufua, professeur à l’école S' Luc à Léopoldville, de sculpter mes traits 
dans un bois de leur région, le K alungi. D epuis lors, des échanges spora- 
diques de correspondances en tre tiennen t nos conversations d ’autrefois. 
Mais celles-ci s’espacent de plus en plus. B eaucoup de mes correspon­
dants sont âgés. D ’au tres sont m orts. U ne page se tourne len tem ent...
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APPENDICE 
LES SECTES POLITICO-RELIGIEUSES

Le kimbanguisme

Ce m ouvem ent, du nom  de son fondateur Simon K im bangu, é tait 
constitué à l’époque de cellules clandestines éparpillées principalem ent 
dans la partie N ord du T errito ire  des C ataractes avec néanm oins des p ro ­
longem ents vers le Sud, ainsi que des ram ifications dans les T errito ires 
voisins de M adim ba, K asangulu et au-delà, vers le Kwango, Léopold­
ville, M atadi, ainsi q u ’en A frique E quato ria le  française qui jouxtait le 
T erritoire des C ataractes.

C ette  secte n ’offrait alors aucune organisation générale structurée 
tou t au moins apparen te . C ette  m arginalisation résultait de l’obligation 
dans laquelle elle se trouvait po u r survivre de se réfugier dans la clandes­
tinité.

Sa nature

Mais qu ’est-ce que le k im banguism e?
O n pourra it le définir com m e é tan t le syncrétism e de l’anim ism e et 

des rites d ’une religion eu ropéenne, en  l’occurrence le protestantism e. 
C ’est donc dans les régions du Bas-C ongo, à prédom inance p ro testan te , 
que le kim banguism e trouva un te rra in  favorable à son épanouissem ent.

N ous rappelons ici que les m issionnaires pro testan ts furent les p re ­
miers à s’installer dans la région du Bas-Congo en bordure du fleuve 
Congo. En effet, des établissem ents pro testan ts furent fondés à Palaballa 
(M atadi) en 1878, à M banza M anteka en 1879, à M anianga en 1881, alors 
que les Pères R édem ptoristes se m anifestèrent à M atadi en 1899 seule­
m ent, à Kinzu et à T um ba en  1900, soit quelque 20 années plus tard . P en­
dant ces deux décennies, les populations furent travaillées exclusivem ent 
par les pasteurs pro testan ts qui p u ren t, à leur aise, enraciner leur religion 
dans toutes les régions en bordure  du fleuve en y fondant des postes de 
missions à M ukim bungu, L ukunga, G om be L utete. Toutes ces missions 
« évangéliques » n ’on t q u ’une au to rité , la Bible, que chaque croyant
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in terprète  à sa façon, selon l’inspiration du m om ent reçue de l’E sprit 
divin. Pasteurs e t catéchistes congolais ont é té  form és selon cette norm e 
et répartis dans les villages. U ne telle form ation allait susciter les 
in terprétations les plus variées, les plus subjectives et les plus propices à 
l’épanouissem ent de sectes com m e le kim banguism e.

Historique

C ’est en avril 1921 que les m anifestations publiques du m ouvem ent 
a ttirèren t l’a tten tion  de l’A dm in istra teu r territo ria l des C ataractes Sud 
de l’époque, M onsieur M orel. La rum eur publique po rta  à sa connais­
sance les faits ex traord inaires qui se déroulaien t à K am ba, en pays 
Londe, village d ’origine de K im bangu.

Selon ces récits, un hom m e, se disant envoyé de D ieu, opérait des 
guérisons p ar un pouvoir surnaturel. Sur un simple a ttouchem ent des 
mains, il écarta it to u te  affection présen te  ou à venir, il ressuscitait les 
m orts. Il enseignait les foules com m e le C hrist, e t il se choisit 12 apôtres 
pour l’assister dans sa tâche , de jo u r en jo u r plus absorbante.

D es caravanes d ’indigènes convergeaient vers K am ba, venant de 
toutes les régions du te rrito ire  e t des régions voisines, am enant des m ala­
des, en vue de leu r guérison p ar le thaum aturge.

D e telles concentrations d ’indigènes com portaien t de réels dan­
gers, tan t au po in t de vue politique q u ’au poin t de vue de l’hygiène des 
populations don t beaucoup é ta ien t porteuses de germ es d ’épidém ies : 
paludism e, m aladie du som m eil, etc.

L ’A dm in istra teu r inform a de ces faits son supérieur hiérarchique, 
le Com m issaire de D istrict. A ussitô t, il fut invité par celui-ci à se rendre 
sur place, accom pagné de l’escorte sym bolique habituelle , afin de se 
rendre com pte par lui-m êm e de l’am pleur du m ouvem ent, de la véracité 
des faits colportés e t de la situation  générale réelle.

L ’A dm in istra teur se m it en rou te  pour K am ba où il arriva le 12 mai 
1921. U ne foule de 700 à 800 personnes s’y trouvaient rassem blées. En 
avant du village, K im bangu a ttendait le fonctionnaire, en touré de quatre 
prophètes q u ’il s’é ta it choisis e t d ’une cinquantaine de catéchistes e t de 
notables. Tous chan ta ien t des hym nes bibliques. K im bangu, lui, s’agitait 
dans des contorsions nerveuses, des trem blem ents de tou t son corps, en 
poussant des cris bizarres.

Tous se m irent alors à exécuter une ronde bruyante au tour de 
l’A dm inistrateur, l ’em pêchant ainsi d ’avancer. Les invitations au calme 
qu’il leur adressait dem euraien t sans résultat. Il fut dès lors contrain t de
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contem pler passivem ent ces exhibitions grotesques dont la connotation 
politique était pa ten te . L ’au to rité  de l’E ta t é ta it bafouée.

A près quelques m inutes elles p riren t fin, les intéressés é tan t épui­
sés. L ’A dm in istra teu r en  p ro fita  po u r se rendre  au village à l’en trée  
duquel se trouvait la m aison de K im bangu. Celle-ci é ta it en tourée d ’un 
vaste enclos en bam bous liés les uns aux au tres, où se tenaien t les séances 
prophétiques.

D ès son arrivée, les p rophètes e t les catéchistes pro testan ts, leurs 
collaborateurs, soit une cinquantaine de personnes, se m assèrent dans 
l’enclos sacré. A  l’ex térieu r de celui-ci, la foule s’entassait dans tous les 
coins du village.

L ’A dm in istra teur s’adressa à tous les indigènes leur disant être 
venu sans in tentions hostiles mais uniquem ent pour voir ce qui se passait 
à Kam ba. Puis, jugean t que le cen tre  de la réunion se situait dans l’enclos 
du p rophète , il décida de faire dresser sa ten te  à proxim ité. C ette déci­
sion suscita une vive opposition  de K im bangu et de son entourage qui 
voulaient q u ’il aille s’installer à l’au tre  extrém ité du village. L ’A dm inis­
tra teu r ne tin t aucun com pte de leur opposition et il fit m onter sa ten te  à 
l’endroit qu ’il avait choisi.

P endant son installation , K im bangu se tenait près de l’A dm inistra- 
teu r lui lisant des textes bibliques et no tam m ent le récit de D avid te rras­
sant G oliath tandis qu ’un au tre  p rophète  lui m ontrait une image de la 
Bible représen tan t le géant mis à m ort par D avid. D uran t cette  scène, 
tous les autres p rophètes et leurs acolytes en tonnèren t des chants dans 
l’enclos sym bolique.

L ’ensem ble de ces faits e t gestes, les m im iques, ironiques pour le 
moins, traduisaient des sentim ents caractéristiques d ’hostilité à l’égard de 
l’E ta t, représen té  p ar l’A dm inistra teur.

A  un m om ent donné, K im bangu s’approcha de la ten te . Com m e il 
paraissait plus calm e, l’A dm in istra teu r l’invita à en trer, lui répétan t q u ’il 
n ’avait aucune in ten tion  agressive à son égard. Il lui dem anda la signifi­
cation de ses actions b izarres, de son com portem ent étrange et leur but. 
Mais il ne répondit pas, p rom ettan t q u ’il reviendrait dans la soirée.

Il vint effectivem ent mais en com pagnie de ses auxiliaires. Il fit 
alors à l’A dm in istra teu r une nouvelle lecture de textes bibliques, choisis 
à l’avance, e t que le fonctionnaire devait forcém ent in terp ré ter comme 
lui é tan t adressés : « D ieu  me pro tège contre mes ennem is », « je  suis 
fort de par la force de D ieu  », « mes ennem is ne peuvent rien contre 
moi », e tc ., tou tes citations accom pagnées de crises de trem blem ents, de 
soubresauts et au tres m anifestations nerveuses et désordonnées ne
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répondant pas aux questions qui lui é ta ien t posées.
D ans une b iographie anecdotique, écrite p ar l’écrivain non identi­

fié mais qui sem ble avoir é té  N tie te  [7], son ami qui accom pagnait 
Kim bangu parto u t selon le grand chef L u tunu , cette  scène est relatée 
comme suit :

Après cela le blanc, l’ennemi abominable aux yeux du prophète, fit 
dire que les prophètes vinssent parler avec lui. La nuit était arrivée; 
environ vers sept heures il les appela. Ils vinrent s’asseoir à côté de la 
tente. Le blanc interrogea et dit de raconter tout ce qu’il y a sur votre 
compte, vous prophètes.

Le prophète prit et lut le psaume de David 3, II. La force du Saint 
Esprit se manifesta en lui. Il cria d’une voix forte : « j’ai appelé Jehova de 
ma voix ».

Il leva ensuite les yeux vers le ciel et parla dans une langue nou­
velle : « teck, teck, teck ». Les serviteurs aussi levèrent les yeux au ciel et 
parlèrent cette langue céleste. La raison de ces paroles et de ces regards au 
ciel est que Dieu avait promis à Simon Kimbangu que n’importe quand et 
n’importe en quel endroit vos ennemis vous arriveront et ce n’est pas vous 
qui parlerez mais j ’enverrai le prince des anges, Gabriel, pour être votre 
défenseur. Donc Dieu n’a pas failli à sa promesse à l’arrivée du blanc.

Il cria encore, « je n’ai pas peur de dizaines de milliers d’hommes ». 
Le blanc entendant crier si fort dit : « parlez doucement ». Lui, le 
prophète Simon Kimbangu cria encore d’une voix forte : « je n’ai pas peur 
de dizaines de milliers d ’hommes ». A ces mots, le blanc eut peur il appela 
deux policiers, leur dit d 'entrer dans la maison. Lui, le blanc se trouvant 
entre deux soldats dit : « est-ce que vous allez persécuter le Saint Esprit? 
Est-ce que c’est l’orgueil qui vous a amené ici ? » Alors le blanc dit : « allez 
vous-en, soit, demain nous parlerons ». Aussitôt les chantres entonnèrent 
le chant 207 : soldats de Jésus allez au combat à l’instant.

Ce chant fut chanté d’une voix forte, avec force voix, les chantres 
laissèrent bien entendre leur voix.

On chanta des chants très goûtés, on ne dormit pas.

Ne pouvant ob ten ir aucun éclaircissem ent souhaité, l’A dm inistra- 
teu r pria K im bangu de se re tire r, ce q u ’il fit.

Tous se réun iren t alors dans l’enclos e t se m irent à chanter. Vers
10 heures du soir, l’A dm in istra teu r dem anda que les chants soient in te r­
rom pus. R efus catégorique. E t le bruit infernal reprit e t se poursuivit 
ju squ’à l’aube ; les chanteurs se tournaien t vers la ten te  pour accentuer la 
voix.

Le lendem ain m atin , K im bangu bénit les visiteurs, leur im posant 
les m ains, o rdonnan t aux m alades de se lever au nom  du Christ. Plusieurs
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cas de m aladies invétérées lui fu ren t présentés sans que guérison s’en ­
suivît évidem m ent.

La conviction de l’A dm in istra teur é ta it faite. Il fallait m ettre  un 
term e au plus vite à ce m ouvem ent pétri d ’orgueil, d ’indépendance, voire 
de haine, à l’égard des Blancs et prôné par Kim bangu.

Aussi partit-il le jo u r m êm e pour N gom be M atadi, d 'où  il rendit 
visite à la M ission p ro testan te  de N gom be L utete  pour faire part aux 
deux m issionnaires baptistes anglais de l’im pression nettem ent défavora­
ble q u ’il avait ressentie à K am ba.

Ces R évérends p rom iren t de se rend re  dans ce village afin de voir 
par eux-m êm es ce qui s’y passait.

A  l’issue de leur visite, ils écrivirent à l ’A dm inistrateur, lui dem an­
dant de tem poriser et de ne p rendre  aucune m esure de coercition qui 
pourrait surexciter les esprits, s’offrant à réunir leurs principaux caté­
chistes dont la p lupart fo rm ent l’en tourage de K im bangu pour leur 
rappeler la nécessité d ’obéir aux lois du G ouvernem ent.

Ils lui dem andaien t de transm ettre  le second exem plaire de leur 
lettre au G ouverneur général, ce qu ’il fit.

P ar la su ite, il recueillit des preuves selon lesquelles l’attitude 
desdits m issionnaires se révélait assez am biguë. Ils craignaient en effet, 
une réaction défavorable, voire hostile, des indigènes à leur égard.

Sur ces en trefa ites , l’A dm in istra teu r fut avisé que K im bangu avait 
suscité des im itateurs dans d ’au tres régions du T errito ire des C ataractes 
et notam m ent à B anza M akuta  et à Sanda. D ans la p rem ière localité 
l’agitation prit d ’em blée une tendance nettem ent politique. Ses caracté­
ristiques principales pouvaien t se résum er ainsi : ne pas payer l’im pôt, 
p roférer des propos hostiles à l’E ta t, fom enter des vexations à l’égard des 
indigènes catholiques.

Com m e le kim banguism e faisait tache d ’huile, l’A dm inistrateur 
insista auprès de l’A u to rité  supérieure  pour q u ’il y soit mis fin le plus vite 
possible par l’arresta tion  et l’éloignem ent de K im bangu et des prophètes 
les plus irascibles. D é jà , dans les régions fortem ent contam inées par la 
secte, on constatait une absence to u t à fait anorm ale de la ren trée  de 
l’im pôt de capitation.

D e plus, les caravanes d ’indigènes revenant des centres de séances 
prophétiques co lporta ien t des p ropos hostiles à l’E ta t e t aux Blancs, p ro ­
pos tenus p ar K im bangu e t ses im itateurs. Les archives trouvées u ltérieu ­
rem ent chez les divers p rophètes pullulaient de citations et de recom m an­
dations de cette nature .
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Arrestation de Kimbangu et son évasion

L ’A dm in istra teur reçut enfin l’ordre d ’a rrê te r K im bangu. Im m é­
diatem ent, il se mit en  rou te  po u r K am ba où il arriva le 6 juin. Il n ’est pas 
inutile de souligner ici q u ’il n ’existait aucune voie de com m unication 
directe e t rapide pour effectuer ce parcours et que tous les déplacem ents 
se faisaient généralem ent à p ied  p ar d ’étro its sentiers. D ans ces condi­
tions, tou t effet de surprise é ta it im possible car les nouvelles se répercu­
taient très rap idem ent p ar la voie des tam bours, ces fam eux tam -tam s.

A ussi, l’A dm in istra teu r était-il a ttendu  à K am ba par une foule de 
quelque trois mille personnes précédées de p rophètes chantant et s’agi­
tant avec, à leur tê te , K im bangu.

Il m it ceux-ci en  é ta t d ’arresta tion  et les plaça dans une case à l’en­
trée du village, sous la garde d ’une sentinelle. Q uan t à la foule, il voulut 
la faire disperser p a r ses soldats car elle m anifestait de l’hostilité, lançant 
dans sa direction des projectiles : p ierres, briques, bouteilles, etc. Les 
assaillants fu ren t d ’abord  repoussés. M ais subitem ent, il y eu t un re tour 
offensif de leur part. Les som m ations restées sans résu lta t, l’o rdre  de 
tirer en l’air fut donné, ce qui provoqua la fuite éperdue des assaillants.

P endant ces échauffourées, le factionnaire préposé à la garde des 
prophètes enferm és avait qu itté  son poste, p ar peur sans dou te , e t tandis 
que l’on se b a tta it dans le village, K im bangu et la prophétesse M an- 
dom be en p rofita ien t pour s’échapper.

D eux soldats fu ren t blessés au cours de la bagarre de coups de cou­
teaux; un enfant fut tué et une fem m e blessée p ar un coup de fusil tiré  par 
des soldats qui s’é ta ien t écartés de l’A dm inistra teur et cela à son insu. Le 
peu de victimes de cette  fusillade am ena les indigènes à ironiser à propos 
de la faiblesse des arm es de l’E ta t qui n ’utilisaient que des cartouches 
rem plies d ’eau ... V ingt ans plus ta rd , j ’ai en tendu  m aintes fois cette 
assertion qui annihilait tou te  crain te chez les fauteurs de troubles lors des 
m anifestations de masse.

L ’A dm in istra teu r ren tra  à Thysville le 9 juin. A yant eu l’intuition 
que des soldats s’é ta ien t livrés p endan t la nu it, à K am ba, au pillage de 
certaines cases, il fit fouiller les bagages des soldats e t récupéra des objets 
et de l’argent ayant appartenu  m anifestem ent à des villageois de Kam ba. 
La liste des ob jets volés e t des coupables fut transm ise au P arquet. Les 
trois principaux p rophètes, proches co llaborateurs de K im bangu avaient 
été arrêtés et incarcérés à la prison de Thysville.

Ces incidents on t im m anquablem ent créé une effervescence géné­
ralisée et porté  a tte in te  à la tranquillité  publique dans tou te  la partie  nord
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du T errito ire des C ataractes, principalem ent, mais aussi par ricochet 
dans les territo ires voisins.

Promenade militaire

A fin de ram ener le calm e et l’o rd re  dans tou te  la région, une p ro ­
m enade m ilitaire en la chefferie de Z undu , dans laquelle se situe K am ba, 
fut décidée en vertu  d ’un décret du 31 juillet 1920.

E n tre-tem ps, K im bangu, qui s’é ta it réinstallé à K am ba, s’enfuit à 
nouveau le 13 ju in  1921, à l’approche des troupes. P endant trois mois, il 
sera vainem ent recherché. U ltérieu rem en t, on apprendra q u ’il avait p ar­
couru tou te  la région nord  du T errito ire  des C ataractes, celle de 
M adim ba e t K inshasa e t cela avec la com plicité de ses adeptes. C ette 
errance, dans une clandestinité p récautionneusem ent pro tégée, accentua 
son aura m essianique dans l’esprit des populations car il tenait le G ouver­
nem ent en échec.

Nouvelle arrestation de Kimbangu

Enfin, dans la soirée du 12 septem bre 1921, K im bangu était arrêté 
à Kam ba p ar un agent te rrito ria l, ainsi que la prophétesse M andom be et 
leur entourage.

P endant la période qui s’écoula du 15 ju in  au 15 septem bre, la p ar­
tie nord  du T errito ire  des C ataractes fut soum ise à l’occupation m ilitaire.

D uran t celle-ci, les principaux catéchistes organisateurs du m ouve­
m ent p rophétique , ainsi que les p rophètes, furent arrêtés. Ces a rresta­
tions p rovoquèren t des interventions m ultiples des m issionnaires pro tes­
tants qui tou tes fu ren t jugées hau tem ent inopportunes et dès lors dem eu­
rèrent sans résultat.

D ans la soirée du 13 sep tem bre, im m édiatem ent après l’incarcéra­
tion de K im bangu à la prison de Thysville, de nom breux indigènes s’as­
sem blèrent à proxim ité de celle-ci et en tonnèren t les chants du vision­
naire ainsi que l’hym ne national anglais. Celui-ci avait égalem ent été 
chanté à plusieurs reprises sur le parcours pédestre de K im bangu et de 
son escorte de K am ba à Thysville.

A  ce propos, il convient de souligner que des adeptes p ro testan ts se 
désignaient généralem ent sous l’appellation « angelezi ». J ’en eus la 
preuve à plusieurs reprises. Par ce term e, ils exprim aient leur complexe 
de supériorité sur ceux q u ’ils considéraient comme de vulgaires sujets de 
Boula M atari e t plus spécialem ent les catholiques. C ’est ainsi que le
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22 mai 1921, ils on t envahi les chapelles catholiques de K uw em ba et de 
Banza M akuta e t on t brûlé les insignes religieux qui s’y trouvaient.

Ce sentim ent de préém inence avait été inoculé, bien innocem m ent 
sans doute, par un m issionnaire anglais au cours d ’exposés géographiques 
où il rep résen tait au tab leau  no ir l’é tendue de la Belgique par un cercle 
de faible diam ètre e t l’A ngle terre  p ar un au tre  cercle concentrique de 
dim ension im pressionnante.

Telles é ta ien t parfois les étranges m anifestations de l’esprit de 
certains étrangers à ce tte  époque.

Notice biographique de Kimbangu

Il é ta it né vers 1881 à K am ba d 'un  père  nganga (féticheur) très 
connu dans la région. C om m e tous ses congénères, celui-ci se livrait à des 
trem blem ents e t à des convulsions lorsqu’il p ro féra it les incantations 
rituelles qui accom pagnent la mise en action d ’un nkisi (fétiche).

Simon K im bangu dut assister souvent à ces m anifestations qui sont 
censées signifier que le su jet est saisi par un esprit.

Ces contorsions allaient constituer u ltérieurem ent les caractéristi­
ques des gunzas qui en tra ien t en transe lorsque nous les interpellions et 
procédions à leur arresta tion .

Le jeune Sim on é tud ia  à l’école de la mission pro testan te  B .M .S. 
(Société des M issions des B aptistes anglais) de N gom be L u te te , non loin 
de Kam ba.

Il s’y révéla bon élève, intelligent, et bon o rateur. Il n ’atteignit 
cependant jam ais la dignité de pasteur; seule la fonction de catéchiste lui 
fut accordée. Ce rôle lui paru t très vite m onotone et il l’abandonna pour 
se rendre dans les centres de M atadi et de Léopoldville où il pouvait jouir 
de plus de liberté.

E n 1920, en pleine m atu rité , il revint dans son village pour y déve­
lopper la fonction m essianique que nous avons évoquée plus haut.

Quels étaient les thèmes principaux du kimbanguisme ?

-  A u point de vue m oral :
Ses préceptes é ta ien t recom m andables. Il avait je té  l’in terd it sur le 
fétichism e, la polygam ie et certaines danses lascives ou obscènes de 
ngom a (variété de tam bour). Il proscrivait l’alcool et le tabac.
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-  A u point de vue politique :
D ans ce dom aine, la xénophobie et la haine de la race européenne et
de l’au torité  de B oula M atari se m anifestaient explicitem ent.

D ès le mois de m ai 1921, on relevait les prescriptions principales
suivantes :
1. Ne plus payer l’im pôt de capitation dû par tou t hom m e adulte et 

valide ne jouissant d ’aucune m esure d ’exem ption prévue pour les 
familles nom breuses, po u r m aladie passagère ou pour invalidité.

2. Ne plus am énager de p lan tations de m anioc, ce qui pouvait, à 
term e, susciter des difficultés dans le ravitaillem ent des travail­
leurs au service des E uropéens.

3. Ne plus s’engager au  service des E uropéens ni dans les foyers, 
com m e serviteurs, ni dans les entreprises.

4. Ne plus reconnaître  l’au to rité  de Boula M atari.
5. N e plus négliger l’en tre tien  des cim etières e t les sentiers d ’accès 

car les ancêtres ressusciteraient le jou r où les Blancs devraient 
qu itte r le pays.

6. Ne plus accom plir les p restations contractuelles souscrites par cer­
tains travailleurs du chem in de fer M atadi-Léopoldville si l’on 
procédait à l’arresta tion  de K im bangu.

C ette position qui affectait une p artie  du personnel sem blait ê tre  dirigée, 
sinon fom entée, p ar des élém ents é trangers ou soumis à des influences 
étrangères.

O n le constate , la tendance xénophobe et les sentim ents hostiles 
aux E uropéens sont n e ttem en t m arqués.

D 'ailleurs, ils s’é ta ien t m anifestés plus ou moins ouvertem ent 
depuis le début du m ouvem ent tels les incidents de mai e t de juin 1921 de 
Kamba.

T out au long de la ligne du chem in de fer, des tracts, des chants 
significatifs habilem ent choisis dans la B ible, étaient dactylographiés en 
de nom breux exem plaires e t judicieusem ent répartis pour ê tre  mis en cir­
culation parm i le personnel.

D e plus, le but poursuivi qui se dessinait de jour en jour davantage 
était indiscutablem ent l’a rrê t de tou t transport p ar chem in de fer. O r, en 
1921, les Congolais n ’é ta ien t pas capables de concevoir de tels plans ni 
d ’en poursuivre m éthodiquem ent la réalisation. S’ils avaient été seuls en 
cause ils n ’auraien t pas apporté  tan t de soins à concentrer l’agitation et à 
la m aintenir en éveil sur to u t le parcours du chemin de fer.

Le courrier découvert dans les cases de K im bangu et des prophètes 
de K am ba et d ’ailleurs est, à cet égard , révélateur. Les enquêteurs
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d ’alors qui dépouillèren t ces écrits é ta ien t convaincus que le m ouvem ent 
n ’ém anait pas de K am ba mais de K inshasa où se dérou lèren t sporadique­
m ent les prem ières m anifestations.

Ils l’é tayaien t après avoir pris connaissance de correspondances 
écrites par des sujets é trangers au service de sociétés de Léopoldville. Les 
divers recoupem ents effectués à l’époque sont assez sym ptom atiques.

Le kim banguism e é ta it bien un m ouvem ent politique fom enté et 
sans doute payé p ar l’é tranger.

Les natifs des C ataractes e t d ’ailleurs ne pouvaient déceler une telle 
o rientation. Ils on t accepté avec em pressem ent l’aspect religieux qui 
seyait parfaitem ent à leur caractère  à la fois m ystique et hostile à la race 
dom inante.

U ne sérieuse épu ra tion  s’im posait et les indésirables devaient être 
expulsés, ce qui fut fait.

Tel fu t, dans ses grandes lignes, le processus du m ouvem ent 
kim banguiste pendan t l’année 1921.

Causes du kimbanguisme

1. Point de vue m oral
a) La rem ise en tre  les m ains des Noirs, par les m issionnaires pro tes­

tan ts, du tex te  in tégral des écrits bibliques traduits en dialecte 
indigène e t laissés à la libre in terp ré ta tion  du lecteur. C ’est dans 
ces textes que K im bangu et ses acolytes puisaient leurs citations.

E n  E u rope , m êm e le clergé catholique ne confiait alors de tels 
textes q u ’à ceux de leurs fidèles qui avaient fait des études supérieures.

Lors des in terrogato ires, certains p rophètes ont déclaré que les 
m issionnaires p ro testan ts  po rta ien t la responsabilité de ce qui était arrivé 
parce qu ’ils leur avaient confié des textes de l’A ncien T estam ent et q u ’ils 
avaient voulu im iter les anciens p rophètes. La responsabilité m orale des 
m issionnaires a donc été  engagée. C ertes, certains d ’en tre  eux s’étaient 
abstenus de diffuser de tels textes.

b) A  cette cause principale, s’en ajou te  une au tre  qui a sa source dans 
les rivalités des confessions religieuses européennes auxquelles le 
N oir cherchait à échapper. Pour cela, il voulut fonder sa propre 
religion, en adap tan t au fond de la croyance pro testan te  une 
form e ex térieure  qui frappe l’esprit et l’im agination en évoquant 
des rites étranges du fétichism e d ’autrefois : trem blem ents, 
contorsions nerveuses, etc.
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2. Point de vue m atériel
a) Le recul progressif de la présence territo riale. D es postes secon­

daires avaient é té  supprim és dans l’in térieu r du T errito ire d’où un 
m anque de contacts hum ains et de contrôle perm anent des popu­
lations dans une région particu lièrem ent sensible e t où la tranquil­
lité doit ê tre  m aintenue.

b) La situation économ ique défavorable qui sévissait alors e t qui 
causa bien des désœ uvrés, favorisa les rassem blem ents d ’où sor­
ta ien t des cellules de ce m ouvem ent.

c) U ne certaine connexité existait en tre  le kim banguism e et le 
m ouvem ent pan-am éricain africain d ’alors et le K itawala de l’Est.

Solutions préconisées par le gouvernement et satisfaites

1. Eloigner de leur milieu les principaux prophètes fauteurs de troubles 
publics en leur assignant une résidence à grande distance;

2. Exiger que les missions p ro testan tes cessent la distribution de textes 
bibliques laissés à la libre in terp ré ta tion  des élém ents n ’ayant aucune 
form ation adéquate;

3. Inviter les m issionnaires pro testan ts ayant eu une conduite ambiguë 
dans le déroulem ent des incidents à s’écarter de la région pour être 
affectés à d ’autres postes m issionnaires;

4. A ccroître le rôle pacificateur de l’au to rité  territoriale afin de ram ener 
le calme parm i les populations, de les inciter au travail, à l’am énage­
m ent des cultures, au développem ent de l’élevage du petit bétail, à 
susciter le recru tem ent de la m ain-d’œ uvre, etc.

Ces différentes m esures con tribuèren t à apaiser les populations de 
cette zone troublée douloureusem ent. M ais les dispositions qui contri­
buèrent avec le plus d ’efficacité à m ettre  le kim banguism e en veilleuse 
furent l’action intensive de l’A dm inistra tion  territoriale qui créa des 
routes, ouvrit des centres com m erciaux pour rapprocher les populations 
les plus éloignées des m agasins d ’achat des produits agricoles, inaugura 
des écoles dénom m ées nationales (voir p. 34).
5. Enfin, pour briser le m onopole de l’influence pro testan te  dans le 

Bangu, l’installation des missions catholiques fut facilitée avec leurs 
œuvres scolaires, m édicales e t sociales. L ’atm osphère devint alors 
plus accueillante et la gaieté succéda à la m orosité et à la fro ideur des 
esprits pertu rbés p ar les événem ents de la dernière décennie. Le cli­
m at, en général, devint plus sym pathique aux Blancs. Personnelle­
m ent, je  conserve un souvenir très agréable et très a ttachant des
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populations du Bangu lesquelles, d ’ailleurs, m ’ont m anifesté leurs 
sentim ents d ’affection de m anière  tangible lors de m on départ et 
encore bien longtem ps après celui-ci.

Il ne faudrait cependan t pas croire que le m ouvem ent kim banguiste 
avait été  to ta lem ent jugulé p ar la répression. D es foyers sporadiques se 
rallum aient périod iquem ent sous l’influence de quelques néophytes ou 
d ’anciens « ngunza » (p rophète) réveillés p ar le p rurit d ’un messianisme 
endorm i sous la chape du tem ps. C om m e m e disait le grand chef L utunu : 
« ce sont des lu lendo » (orgueilleux). E t il a jou ta it avec un fin sourire 
teinté d ’ironie : « O ù sont passées vo tre  force et votre au torité  ? » (sous- 
en tendu , de l’E ta t) .

Mais à côté de ces incidents isolés, il y eut des m anifestations de 
masse qui pu ren t ê tre  m aîtrisées sans devoir recourir à l’in tervention  des 
armes.

Pendant les années de guerre , on assista à un foisonnem ent de 
sectes politico-religieuses qui surgissaient dans la m ouvance du kim ban­
guisme.

Nous citerons le m padism e, le tonsi, le m vunguism e, le kintw adi, 
les D ieudonné et d ’au tres d ’un rayonnem ent localisé et éphém ère.

Le mpadisme

La plus répandue d ’en tre  elles fut le m padism e du nom de son 
fondateur M padi Sim on P ierre . C ette  secte prit racine en territo ire  de 
M adim ba d ’où M padi est originaire. Celui-ci débu ta  dans la vie active 
comme catéchiste à la M ission B aptiste  A m éricaine de N sona M bata qui 
fut contrain te de le congédier. Il se rendit alors à Léopoldville où il devint 
propagandiste de l’A rm ée  du Salut avec le grade de lieutenant. Il é tait 
doué d ’un pouvoir de suggestion très aigu qui lui perm ettait de rallier de 
nom breux adeptes et no tam m ent des kim banguistes.

E n  sep tem bre 1939, les rum eurs de la guerre en E urope se répercu­
tèren t et s’am plifièrent au C ongo je tan t un trouble considérable dans 
l’opinion publique congolaise. M padi en  profita  pour réun ir ses partisans 
dans une « église » q u ’il dénom m a « Eglise des Noirs ». Il en  fixa le lieu à 
Kisangi en T errito ire  de M adim ba. Ce village avait été  fortem ent im pré­
gné autrefois p ar le kim banguism e. A idé de certains adeptes, il constru i­
sit un tem ple et des m aisons pour les dirigeants de la secte dont la plus 
confortable lui é ta it réservée.
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La structure  de son « église » com portait 12 grands apôtres, 120 
apôtres inférieurs, 300 apôtres catéchistes qui exerçaient leur apostolat 
dans 151 villages des T errito ires de M adim ba, Kasangulu et Thysville 
(C ataractes).

Les différends survenant en tre  les adeptes étaient exam inés par les 
tribunaux « d ’église » car les « m padistes » ignoraient ceux de Boula 
M atari. Sem blable a ttitude  éveilla l’a tten tion  des Chefs de Circonscrip­
tions indigènes qui se plaignirent auprès de l’A dm inistrateur territorial 
de M adim ba. Celui-ci voulut se rendre  com pte de ce qui se tram ait dans 
la nouvelle « Jérusalem  » et il s’y rendit. E videm m ent, M padi ne l’a tten ­
dit pas. Il s’enfuit en A ngola.

A insi allait com m encer la série des arrestations e t évasions succes­
sives de M padi qui s’échelonnèren t de 1939 à 1946. Pendant sa clandes­
tinité, il continuait un prosélytism e épistolaire émaillé d ’équivoques, de 
contradictions. Son am bition se résum ait p ar priorité , auprès de ses 
adeptes, à se substituer de plus en plus à K im bangu com m e étan t l’élu de 
D ieu en tan t que C hef de l’Eglise des Noirs.

D ans une de ses nom breuses ép îtres, il signalait que K im bangu 
é tait parti en E urope , pour pouvoir tém oigner ensuite ce q u ’il avait vu de 
la guerre, q u ’il en é ta it revenu et l’avait prié de transm ettre  à l’Eglise des 
Noirs le m essage suivant :

La guerre sera gagnée par les Allemands. Leur roi s’emparera du 
Congo. Il y établira des usines et des magasins où les Noirs pourront 
s’initier à tous les arts et à toutes les sciences et même à la pratique de 
certaines magies qui constitueront donc une rude épreuve pour eux. Il fera 
venir des femmes blanches que les Noirs pourront épouser ou fréquenter 
dans les maisons de filles. Beaucoup de Noirs chasseront leurs femmes 
pour épouser des Madames.

Je vous annonce cela maintenant pour que quand cela viendra, vous 
vous souveniez que le Chef des Apôtres l’avait prédit. Enfin, et après 20 ou 
30 ans, quand les Noirs seront initiés aux techniques et aux sciences, le roi 
allemand fera venir au Congo des Noirs américains.

Il chassera tous les missionnaires étrangers et permettra aux Noirs 
de prier Dieu entre eux.

Nous serons donc ainsi sauvés de ceux qui nous persécutent. [8]

Ce m élange du sacré e t du charnel, l’arrivée des fem m es blanches 
pour leurs futures épousailles constituaient l’aiguillon, judicieusem ent 
affûté, pour stim uler le déclin du kim banguism e depuis l’incarcération du 
prophète suprêm e auquel, lui, M padi, devait succéder. Indépendam m ent
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de ses nom breux écrits aux allures prophétiques, il ne négligeait pas 
l’action dans son en tou rage , m êm e lorsqu 'il é ta it en prison.

A u cours de ses nom breuses évasions, et bien que pourchassé par la 
police, il n ’en poursuivait pas m oins dans la clandestinité, généralem ent 
en forêt, les réunions de ses adeptes. Mais les préceptes qu ’il leur avait 
enseignés allaient souvent à l’encontre  de ceux de K im bangu. C ’est ainsi 
qu’il perm etta it la consom m ation du vin de palm e dont il usait d ’ailleurs à 
satiété, qu ’il im posait la polygam ie, lim itée toutefois à trois épouses et à 
un nom bre indéterm iné de concubines. En ou tre , les m padistes devaient 
assister aux offices vêtus de blanc ou de kaki.

D ans le T errito ire  des C ataractes, le m padism e é ta it connu sous 
l’appellation « M ission des N oirs ». Son aire de dispersion principale 
s’étendait dans la p artie  est du T errito ire , sur la rive gauche de la rivière 
Inkisi. Elle s’y é tait im plan tée d iscrètem ent en 1939. Son centre le plus 
im portant é ta it « l’Eglise de Sanda », dénom m é en langue vernaculaire 
« M banza Sam alia » (ville de Sam arie). Il im porte de souligner ici que 
c’est à Sanda que K im bangu fut hébergé en 1921 après son évasion de 
Kam ba et que c’est dans cette  localité que fu ren t cachés les p rophètes, à 
la suite de K im bangu, qui é ta ien t recherchés par l’A uto rité . Jusqu’en mai 
1940, les adeptes de la secte m enaien t une vie paisible sans se faire rem ar­
quer. M ais avec la déclaration  de la guerre à la Belgique apparuren t les 
tendances nationalistes et xénophobes, renaissance du kim banguism e de 
1921, anim ée p ar d ’anciens kim banguistes notoires.

D ans un cahier découvert à Sanda, signé « SK we PS » ou Simon 
Kim bangu et M padi Sim on, celui-ci définissait le 19 ju in  1939 les règles 
de la « Mission des N oirs ».

Il dem andait en ou tre  que les fonds recueillis depuis 1922, c’est-à- 
dire pendant la période k im banguiste, soient versés à « l’apôtre du 
village ».

O r, à cette  da te , M padi é ta it tou jours lieu tenant de l’A rm ée du 
Salut q u ’il qu itta  officiellem ent le 8 septem bre 1939. Ce Janus des tem ps 
m odernes put ainsi, sous le couvert e t l’au to rité  de l’A rm ée du Salut, 
recru ter aisém ent des adeptes à son m ouvem ent.

Le 13 novem bre 1939, des adeptes de la région de Sanda se p résen­
tèren t en uniform e kaki au C om m issaire de D istrict à N gom be M atadi, ce 
qui dém ontra  que la p répara tion  de la secte é ta it ancienne car il avait 
fallu du tem ps po u r confectionner ces uniform es. C ette organisation 
nécessitait un rou lem ent de fonds assez im portan t. D ’après les docu­
m ents com ptables découverts, les adeptes devaient payer une cotisation 
d 'un  franc p ar mois. Vu leur nom bre, les som m es ainsi recueillies étaient
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rondelettes. E lles servaient à payer les apôtres, les tailleurs d ’uniform es, 
à secourir les relégués, les incarcérés et les adeptes dans le besoin, etc.

D ’un rapport que j ’ai établi sur place le 16 septem bre 1941, il res­
sort que des cérém onies rituelles se déroulaient lors du baptêm e, du 
m ariage, de la com m union, des séances du tribunal « religieux », etc.

U ne caractéristique de la secte qui avait déjà m arqué le kim ban­
guisme é tait que les adep tes appartenaien t au m êm e clan que les princi­
paux m eneurs. A insi à Sanda et dans les villages sectateurs, tous les 
m em bres des clans Benza et M pudi é ta ien t affiliés car c’étaien t les clans 
des deux m eneurs.

U ne seconde caractéristique est la m inutie avec laquelle a été pous­
sée l’organisation du m ouvem ent ce qui le rendait extrêm em ent dange­
reux et difficile à enrayer. Son virus s’infiltrait partou t et ils éta ien t rares 
les villages de la région de Sanda qui en étaien t to talem ent indem nes.

Selon certains écrits découverts, l’union entre les kim banguistes et 
les m padistes a été réalisée à B efale [9] en tre  les relégués des deux sectes 
qui auraient pour lors revêtu  l’uniform e kaki. Ce cérém onial aurait eu 
lieu le 24 sep tem bre 1940. M ais cette  fusion se lim ita à la m anifestation 
de Befale et à des rapprochem ents sporadiques dans la région de Sanda 
tandis q u ’elle fut boudée puis re je tée  par les kim banguistes de la 
prem ière heure.

La déclaration  de guerre  de 1940 avait porté  à un paroxysm e aber­
rant le fanatism e des sectateurs pour lesquels le dogm e de la m étem psy­
cose s’était réalisé car l’âm e de K im bangu avait transm igré dans le corps 
d ’H itler.

Les succès nazis du débu t leur perm etta ien t d ’augurer que K im ban­
gu reviendrait b ien tô t dans son pays de L onde, qu’une ère de bonheur 
luirait pour eux; les N oirs au ron t sur nous, E uropéens, un ascendant et 
un prestige qui les feraien t nos m aîtres. A  l’époque, certains regards, cer­
tains propos, certaines attitudes, é ta ien t réellem ent teintés de haine.

Le 15 août 1941, je  notais dans un m em ento , que je venais de p ar­
courir les villages, de la région de Sanda, les plus contam inés par la secte 
et que j ’y avais rencon tré  très peu d ’indigènes, que les quelques villa­
geois, surpris par m a visite im prévue, s’enfuyaient dès q u ’ils me voyaient. 
Il est vrai q u ’à l’époque tous les regards convergeaient ves Sanda qui eut 
le « privilège » d ’ab rite r K im bangu dans sa fuite en 1921. Trois jours 
après, j ’y revins à nouveau à l’im proviste; je  n ’y rencontrai personne. Je 
poussai la curiosité ju sq u ’à N goyo, le village voisin, où je  tom bai au 
milieu d ’une réunion  de cinq adeptes occupés à « boire le café » signe de
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la com m union sectaire. Parm i eux, le trio des fortes tê tes de l’endro it, 
recherchées depuis de longues sem aines.

Je rencontrai des sentim ents identiques d ’hostilité dans les autres 
villages de 1’« Eglise de Sanda » que je  visitai. Il fallait absolum ent d é ten ­
dre cette atm osphère. Il é ta it u rgent de briser l’ostracism e que les secta­
teurs avaient dressé à l’égard  des non-adeptes considérés par eux comme 
im purs et d ’en tam er la p rép ara tio n  des sols en  vue des em blavures de la 
prochaine saison des pluies. D ans ce but, une occupation m ilitaire de la 
région s’avérait indispensable. E lle eut lieu dès septem bre 1941. Le 
contingent fut réparti en  q ua tre  groupes de m ilitaires sous l’autorité  d ’un 
territorial afin de quadriller l’aire d ’influence de l’Eglise de M banza 
Samalia. Personnellem ent, j ’occupai le po in t le plus névralgique du 
dispositif, soit Sanda m êm e en com pagnie du m ilitaire com m andant toute 
la troupe. C haque m atin , la jo u rn ée  com m ençait par le salut au drapeau 
belge suivi de l’appel des hom m es adultes e t valides du village puis la 
répartition  des tâches quotid iennes, tou tes d ’utilité publique (en tretien  
des routes, des ponts, travaux d ’hygiène, etc.)

Le 25 sep tem bre 1941, dès le lendem ain de no tre  installation à 
Sanda, je  parvins en usan t d ’une ingénieuse astuce à circonvenir le secré­
taire de la secte locale e t régionale, m édusé et décontenancé en consta­
tant que je  l’avais découvert e t que je  réclam ais de lui le courrier de la 
secte. Pris de court, il m e dem anda naïvem ent ce que je  désirais, si c’était 
uniquem ent les le ttres récentes. L ’aveu était im plicite. Sur m a dem ande 
pérem ptoire de m e rem ettre  tou tes les archives, il m ’ob jecta  qu ’elles se 
trouvaient à plus d ’une heure  du village. O r, il é ta it un peu  plus de midi. 
E t le soleil dardait à la verticale tous ses feux. V oyant que la distance à 
parcourir m ’im portait peu  et afin de l’em pêcher de se ressaisir je  donnai 
le départ d ’une course rapide et in in terrom pue qui nous conduisit dans 
une forêt près d ’un arb re  abattu  don t le tem ps et les fourm is avaient p ro ­
fondém ent évidé une partie  du tronc. Là, sous un am as de broussailles 
pour dissim uler l’orifice de l’évidem ent, le secrétaire re tira  toutes les 
archives et les fonds de l’Eglise de M banza Sam alia ainsi que la liste de 
tous les affiliés.

La découverte é ta it d ’im portance. E lle allait p erm ettre  d ’éclaircir 
un certain nom bre de points dem eurés obscurs ju squ ’alors e t d ’établir la 
filière com plète de la h iérarch ie  de la secte. M ais en parcourant plus à 
l’aise le chem in du re to u r, je  m esurai l ’é tendue de m on im prudence et de 
ma tém érité  dans une contrée  tellem ent hostile aux Blancs depuis 1921. 
En effet, je  m ’engageai dans cette  aventure sans arm e et dans l’ignorance 
du lieu où j ’allais e t qui je  trouverais au bout de m a course. Mais cet
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am oncellem ent d ’idées noires rétrospectivem ent nées s’évanouirent dès 
mon arrivée au village où m ’a ttenda ien t le G ouverneur de la Province et 
le Com m issaire de D istrict venus se rendre  com pte du déroulem ent de 
l’occupation m ilitaire, m esure coercitive délicate, à appliquer ferm e­
m ent, mais avec diplom atie e t m odération . Ils furent à la fois sidérés et 
réjouis en évaluant les résultats ob tenus aussi rapidem ent.

Le dépouillem ent des docum ents, rédigés en langue vernaculaire, 
nécessiterait de longues heures de travail mais il procurerait de grandes 
satisfactions car il abou tira it à saper le m ouvem ent subversif dans tou te  la 
région. P endant plusieurs années, le calme allait renaître  dans tous les 
villages et les activités s’y m anifester paisiblem ent.

Le m padism e, ou « Eglise des N oirs », ou « Mission des Noirs », 
n ’a connu ni l’am pleur ni la virulence du kim banguism e de la décennie 
1920.

C ette désaffection plus ou m oins to tale  résulte de causes m ultiples 
dont les principales peuvent se résum er ainsi :
1. M padi n ’avait ni l’envergure, ni su rtou t l’aura de K im bangu qui, le 

prem ier, se révéla nationaliste et xénophobe;
2. La doctrine n ’avait plus le puritanism e du kim banguism e, ce qui 

déplut à bon nom bre d ’anciens adeptes de celui-ci im prégnés des p ré ­
ceptes du p ro testan tism e anglican;

3. La vie privée dissolue de M padi heu rta it les m entalités d ’une grande 
partie des populations.

Le tonsi

U n au tre  m ouvem ent se révéla très actif dans la partie m éridionale 
du territo ire  des C ataractes à la fron tière  de l’Angola.

Le R .P . V an W ing dans son étude sur les différentes sectes [10] 
reproduit un passage d ’un rapport qu ’il avait établi en  juillet 1941 et dans 
lequel il signalait à p ropos du tonsi, term e signifiant « goutte » que :

...les rites principaux qu’il comporte sont accomplis au moyen de 
gouttes de certains liquides, administrés sur la langue ou sur le front des 
candidats.

La première goutte doit remplacer le baptême, la seconde la confir­
mation et la troisième, appelée goutte de sang, doit procurer une 
illumination totale avec faculté de voir les esprits des ancêtres et de 
converser avec eux.

Les trois rites se font sous l’évocation de Tata Mupepe (Père 
Esprit), Tata Kimbangu et Tata Alamani.
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A chaque rite, il y a abjuration solennelle du passé : c’est-à-dire de 
la foi chrétienne et de la pratique de la magie noire et serment de fidélité et 
de secret absolu. Les cérémonies se font sur les cimetières (appelés 
Kinshasa) pendant la nuit.

L’ère messianique du Tonsi comporte la cessation prochaine de la 
maladie et de la mort des clans fidèles, la résurrection des ancêtres qui 
apporteront toutes les richesses de l’Europe, la venue du grand soir où tous 
les Blancs périront dans le feu ou dans l’eau et ensuite constitution du 
royaume des Noirs, devenus Blancs, sous l’égide de Tata Alamani.

Les pratiques nouvelles sont nombreuses, beaucoup de tabous 
alimentaires, destruction d’objets et d’animaux noirs, abstention de tout 
travail agricole les mercredi, vendredi et dimanche, défense de relations 
sociales avec quiconque n’adhère pas à l’Eglise du Tonsi avec liberté de 
leur causer tous les dommages possibles.

Au point de vue social, c’est un retour complet à la vie précolo­
niale : défense d’aller à l’école, au dispensaire, à l’hôpital... !

Le m ouvem ent tonsi atteignit son degré le plus aigu pendant 
l’année 1940. La guerre  en E u ro p e , l’occupation de la Belgique ébran­
laient les esprits très sensibilisés p ar les rum eurs colportées par des 
élém ents dépourvus de to u t scrupule.

A u cours des enquêtes que j ’effectuai sur place en septem bre et 
octobre 1940, il fut constaté  que le m ouvem ent tonsi, en  T errito ire des 
C ataractes, suivit la m êm e évolution  que celui décrit ci-avant par le Père 
Van W ing, à p ropos du T errito ire  de M adim ba, en raison de leurs sour­
ces com m unes en  A ngola.

J ’a jou terai quelques considérations particulières résultant des 
in terrogatoires de propagandistes avec lesquels j ’eus ces entretiens.

Le but du m ouvem ent visait à substituer à l’A dm inistration belge 
au Congo celle, com bien plus bienveillante dans l’esprit des Noirs, de 
l’A llem agne.

La hiérarchie de la secte com portait six catégories de dignitaires 
dont le principal é ta it le « d ispensateur ». Celui-ci recevait les o rdres de 
propagande, l ’argent, les arm es et les m unitions, en un m ot toutes les 
directives des A llem ands résidant en  A ngola. Ceci pour le côté hum ain. 
Mais pour que cette propagande fasse corps, il convenait de l’adap ter à 
l’esprit im prégné de m erveilleux de ces populations a ttardées en y in tro ­
duisant la d istribution du « tonsi », boisson divine, rem ise par D ieu lui- 
même au « d ispensateur ». A insi lancé p ar le trem plin du m erveilleux, la 
propagande devait im m anquablem ent connaître une diffusion large et 
aisée par le truchem ent des dignitaires nom breux des catégories infé­
rieures de l’arm atu re du m ouvem ent.
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Le « tonsi » com portait trois phases distinctes e t non sim ultanées :
1. Celle du vin de palm e additionné d ’eau qui était distribué en plein 

jou r à tous les indigènes désireux de devenir adeptes; il n ’offrait 
aucun caractère de gravité.

2. Celle du maïs (vin de palm e e t eau  plus quelques grains de maïs). 
Seuls les hom m es, fidèles à la secte, peuvent le boire. Il est distribué 
la nuit, dans la case d ’un  dignitaire préposé à sa distribution. Le béné­
ficiaire é ta it tenu  au secret le plus absolu car l’absorption du 
deuxièm e tonsi devait correspondre à la distribution ultérieure des 
arm es et des m unitions.

3. Le tonsi du sang (huile de palm e) n ’é tait pas encore parvenu en 
A ngola. Il devait déclencher l’è re  nouvelle, celle de la résurrection 
des ancêtres, suivie de la révolte contre les E uropéens.

Les axes principaux que la propagande faisait m iroiter aux yeux des 
indigènes é ta ien t judicieusem ent choisis. Ils dém ontraien t que l’in itiateur 
du m ouvem ent connaissait parfaitem ent la m entalité et les aspirations 
des régnicoles.

J ’en ai re tenu  trois parm i les plus connus :
-  R éduction à la m odique som m e de 3 francs de l’im pôt de capitation;
-  Suppression de tou tes les p restations coutum ières;
-  Enrichissem ent rap ide de tous les indigènes, car les A llem ands rém u­

néreraien t beaucoup m ieux le travail fourni et achèteraient les p ro ­
duits à des taux supérieurs à ceux pratiqués actuellem ent.

D e tels principes é ta ien t accueillis avec faveur et leur répercussion 
provoqua une large diffusion du m ouvem ent.

Si la liqueur divine ne fut in trodu ite  que sporadiquem ent au Congo 
belge, par contre un réel engouem ent se m anifesta parm i les indigènes 
pour se rendre  vers les foyers angolais de distribution. Il en résultait une 
désertion générale dans les villages, l ’abandon des travaux agricoles, le 
refus du paiem ent de l’im pôt, la dim inution dans la fréquentation  des 
écoles, des dispensaires, etc.

Afin de fre iner l’agitation créée p ar le m ouvem ent subversif e t ré ta ­
blir le calme parm i les populations, il é ta it urgent de procéder à une 
prom enade m ilitaire. M ais, pour plus d ’efficacité, il fallait que des m esu­
res similaires fussent décidées dans le nord  de l’A ngola. Je pris contact à 
cet effet avec l’in ten d an t à M aquela do Z om bo en A ngola afin de syn­
chroniser nos actions respectives.

Avec la troupe , je  visitai 76 villages et ham eaux et constatai une 
attitude no to irem ent d ifférente parm i les habitants de certains d ’entre 
eux selon qu'ils ap partenaien t à tel ou tel groupem ent coutum ier.
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Chez les uns, la m ajeu re  p artie  des hom m es a ttendait m on passage 
sur le seuil de leurs cases alors que, dans d ’au tres, je  circulais p ar des 
artères to ta lem ent désertes.

P artou t où je  séjournai, je  rassem blai les habitan ts chaque m atin, 
surveillai l’exécution des cultures vivrières, celle des m esures d'hygiène 
aux abords des cases e t aux alen tours des points d ’eau , veillai à la ren trée 
de l ’im pôt de cap ita tion , etc.

Parallèlem ent, je  p rocédai à l’arresta tion  des m eneurs et no tam ­
m ent du principal d ’en tre  eux que l’opinion publique unanim e désignait 
sous l’appelation d ’évêque Nsingi. E videm m ent, ce dern ier n ’a ttendit pas 
m on arrivée dans son village po u r se réfugier en A ngola où je  ne pouvais 
l’atteindre.

A près avoir sillonné la région pendan t deux sem aines, le calme 
était rétabli, les em blavures d ’arachides, de m anioc, de haricots, étaient 
achevées, les villages é ta ien t p rop res, les sentiers débroussaillés, les 
enfants fréquen ta ien t les écoles, les m alades les dispensaires, b ref un 
calme relatif régnait dans la région.

Je pouvais, avec les soldats, re jo indre  le Chef-lieu du T errito ire , 
Thysville, par é tapes journalières successives de 25 à 30 kilom ètres en 
caravanes.

C ’est au cours de la dern ière  que se situe un de ces faits habituels 
mais significatifs du dévouem ent des religieuses m issionnaires. Com m e je 
devais passer la nuit dans le gîte d ’étapes de K im pangu, m on devoir me 
dictait de rendre  visite à la M ission catholique de l’endro it afin d ’exa­
m iner ses éventuels problèm es.

Lorsque je  passai devant le dispensaire, je  constatai qu ’il était 
occupé p ar quelques indigènes. Je  trouvai insolite cette  activité. C ’était 
dim anche, aux heures les plus brû lan tes de la jou rnée . Intrigué, j ’en tra i 
dans l’infirm erie où je  vis une religieuse occupée à soigner un ulcère 
phagédénique. La touffeur am biante  du local et l’odeur fétide qui s’en 
dégageait m e con traign iren t à sortir p récipitam m ent non sans avoir 
félicité la religieuse qui continuait à éponger m éthodiquem ent et calm e­
m ent la sanie avec une patience et une douceur adm irables, inspiratrices 
de mon plus profond  respect.

O n ne dira jam ais assez le dévouem ent et l’abnégation des religieu­
ses m issionnaires au  C ongo belge.
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Fin de la secte politico-religieuse du kimbanguisme 
et sa mutation en « Eglise du Christ sur la terre 

par le prophète Simon Kimbangu ».

Pendant plus de trois décennies, les sectes politico-religieuses du 
Bas-Congo p ertu rb èren t de m anière sporadique et périodique, les popu­
lations de ce pays de L onde e t des régions voisines.

D e ce fatras de m ouvem ents m essianiques, le kim banguism e était 
la genèse. Il en  assurera la pérenn ité . M ais, contrairem ent à ce qui se 
m anifestait hab ituellem ent ailleurs dans les m ouvem ents analogues, 
Kimbangu allait m êler le caractère  m illénariste de ses in terprétations 
bibliques qui annonçaient une ère de bonheur e t de liberté, à des propos 
subversifs envers les E uropéens, don t les Congolais avaient le devoir de 
se détacher.

D e telles perspectives faisaient naître des espérances viscéralem ent 
ancrées parm i les populations à la crédulité aveugle, dévorées de super­
stitions et dont les rêves côtoient sans cesse les rives du m erveilleux et du 
surnaturel.

A ussi, l’A dm inistra tion  de ces populations traum atisées par ces 
événem ents ém otionnels requérait-elle  une vigilance e t une ferm eté 
constantes. La m oindre to lérance était considérée comme de la faiblesse 
et ne tardait pas à ê tre  exploitée p ar les sectateurs. C ’est ce qui advint en 
1924 lorsque l’A dm inistra tion  répondit positivem ent à la dem ande des 
kim banguistes désireux de p rier en tre  eux.

Fortifiés par ce succès, les kim banguistes d’alors activèrent leur 
propagande effrénée et recru tè ren t avec frénésie de nouveaux adeptes. 
Ce besoin irrépressible de recru te r é ta it insatiable. Ils m ultiplièrent les 
organisations à discipline m ilitaire dont les contingents de plus en plus 
étoffés et nom breux constituaient une force dangereuse et pertu rban te  
pour la tranquillité publique.

L ’A dm inistration dut réagir à nouveau et reléguer les m eneurs, 
fauteurs de troubles. Ce sont ces réactions légitimes que d ’aucuns se 
p lurent à p résen ter com m e é tan t des persécutions.

Le m om ent me p ara ît opportun  de rappeler que l’autorité  ne 
réprim ait pas le kim banguism e com m e tel mais uniquem ent les ngunza 
(prophètes) qui, p ar leurs agissem ents désordonnés, convulsifs e t une 
exaltation déliran te , troub laien t la qu iétude et la sérénité  des popula­
tions. Les adeptes qui se conduisaient sereinem ent ne subissaient aucune 
tracasserie. Seuls les trublions é ta ien t sanctionnés.
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M ais, tren te  ans après la naissance du m ouvem ent kim banguiste, 
celui-ci allait évoluer de m anière  plus subtile et plus sournoise. C ’est 
qu’entre-tem ps une partie  de la jeunesse le ttrée  des régions contam inées 
par la secte participait à sa direction.

Afin de cam oufler le m ouvem ent et son extension, elle abuserait 
l’A dm inistration en créant le kintw adi.

Ce term e était issu du m ot vernaculaire ntw adi qui signifie 
association, travail en com m un. Le kintwadi allait connaître une réso­
nance agréable et dynam ique dans l ’ethnie Kongo où des activités socia­
les, économ iques (telles les coopératives) en kintwadi éta ien t coutu- 
mières. Il n ’é tait pas rare  de rencon trer des groupes de villageois 
possédant p ar exem ple un cochon en ntw adi. Lors de son abattage, des 
règles très strictes e t im m uables p résideraien t au partage de l’animal.

Aussi les cellules kintw adi, o b je t de no tre  propos, p roliférèrent, 
non seulem ent dans le B angu, le pays L onde, fief de K im bangu, mais 
aussi et surtou t p eu t-ê tre , en  raison de l’anonym at plus aisé à respecter, 
dans la grande cité de Léopoldville et dans sa vaste banlieue.

D ès que les pro tagonistes s’estim èrent suffisam m ent nom breux et 
forts pour se s truc tu rer e t affron ter l’au to rité , ils se découvrirent, 
abondonnèren t la tartu ferie  q u ’ils avaient en tre tenue et proclam èrent par 
des tracts clandestins que K im bangu était le mvuluzi (sauveur), qu ’il 
reviendrait b ien tô t bo u te r les Blancs hors du Congo.

C ette prise en  m ain du m ouvem ent par les jeunes générations allait 
se révéler dé term inan te  en raison de l’évolution de leurs idées, condition­
nées par une propagande tendancieuse et un anticolonialism e généralisé.

L ’appui qui leur é ta it assuré p ar certains milieux européens, de 
Belgique su rtou t, renforçait leu r déterm ination  à se libérer du régime 
colonial. A  cette  fin, elles s’adressèren t en  1956 à l’O .N .U ., lui dem an­
dant de déclarer la déchéance des gouvernem ents belge et portugais, 
véritables in trus dans l’ancien royaum e du C ongo e t de perm ettre  l’ins­
tauration d ’un gouvernem ent dirigé p ar Simon Kim bangu.

E n  avril 1957, leurs rep résen tan ts insistèrent auprès du Prem ier 
M inistre belge d ’alors, A chille V an A cker, pour q u ’il m ette  fin aux 
tracasseries dont les kim banguistes é ta ien t les victimes de la part de 
l’A dm inistration. L ’ou trance de ces écrits, don t le cartésianism e trah is­
sait une in tervention  eu ropéenne qui les inspira d ’abord , puis les dicta 
ensuite, é ta it flagrante : 37.000 relégués, 800.000 adeptes affiliés, alors 
que ces chiffres é ta ien t beaucoup  plus m odestes et devaient ê tre  ram enés 
au début de 1958 à quelque 1.400 relégués e t assignés à résidence sur­
veillée e t à m oins d ’un dixièm e le nom bre des affiliés puisque le recen-
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sem ent des populations de Léopoldville et du Bas-Congo accusait au 
31 décem bre 1958, 500.688 unités, enfants com pris, e t qu ’une très faible 
partie é tait kim banguiste.

C ette  évolution précip itée e t p ar là désordonnée créait un climat 
dangereux qui se m anifesta sporad iquem ent par des ém eutes inoffensives 
ou sérieuses com m e celles du 4 janvier 1959 de Léopoldville que la presse 
locale re la ta it en  soulignant q u ’en tê te  des m anifestants un groupe de 
kim banguistes excitait e t am eutait la population .

C ette  situation explosive ne pouvait perdurer. A  la suite de p res­
sions ém anant de la M étropole , le G ouverneur de la Province de 
Léopoldville p rit un a rrê té  le 24 décem bre 1959, levant l’in terdiction du 
kim banguism e. C ette  secte allait se m uer en 1960 en « Eglise du Christ 
sur la terre  p ar le p rophète  Sim on K im bangu ».

Son aspect politique n ’avait plus de raison d ’exister puisque le 
Congo é tait devenu indépendan t. Seul le caractère religieux subsistait. Il 
s’énonçait ainsi dans l’ordonnance du 1er décem bre 1960 du Président de 
la R épublique accordant la personnalité  civile à l’association « qui a pour 
objet d ’enseigner à la lum ière de la Sainte Bible par le pouvoir du Saint 
Esprit :
a) l’am our, l’adora tion , la charité  e t l’im itation de Jésus-Christ
b) l’horreur du m al e t l’am our du bien
c) la justice e t la p u re té  m orale
d) toute pratique religieuse favorisant le respect et la concorde en tre  les 

hom m es et les nations, base essentielle de l’harm onie et de la paix 
véritable dans le m onde. ».

A insi disparaissait ju rid iquem ent la secte politico-religieuse kim ­
banguiste de 1921. M ais n ’allait-elle pas en traîner des séquelles? La 
xénophobie exacerbée qui, depuis 40 ans, taraudait le cœ ur des adeptes 
fanatiques, allait-elle substituer à cette  exacerbation une évanescence 
sincère et définitive ? Les territo riaux  qui eu ren t à travailler, pendan t des 
années, cette  pâ te  hum aine de tem ps à au tre  effervescente par le levain 
kim banguiste, nourissent à cet égard un sentim ent de suspicion. Ils se 
rem ém orent ces m anifestations au début bon enfant qui p renaien t sou­
dain un caractère d ’ém eutes.

Celles de M atad i, en décem bre 1945, provoquées par des sectateurs 
ayant noyauté le m ouvem ent des revendications salariales des travail­
leurs. A  l’époque, on décela l’affiliation de m ilitaires à ces sectes, surtout 
des gradés, tan t à M atadi qu ’à Léopoldville. U n processus similaire fut à 
la base, sem ble-t-il, des ém eutes du 4 janvier 1959 à Léopoldville.
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Ces m anifestations, v iolentes ou non , en tre tena ien t le fanatism e 
des adeptes p rêts à de nouveaux déchaînem ents. J ’en fus personnelle­
m ent le tém oin , lo rsqu’en 1946, au lendem ain des ém eutes susdites, je 
fus nom m é C hef du T errito ire  de M atadi.

J ’y étais en fonction depuis quelques sem aines lorsque je  reçus une 
lettre anonym e où l’au teu r m ’inform ait que de nouvelles ém eutes éclate­
raient sous peu si satisfaction n ’é ta it pas ob tenue. O r, des augm entations 
salariales avaient é té  accordées en tre  tem ps. Le couvert de l’anonym at ne 
pouvait me laisser indifférent dans des circonstances aussi explosives. 
Sous des p rétex tes p lausibles, je  rendis visite sur visite aux ngounzistes de 
l’endroit et je  finis p ar iden tifier l’au teu r de ladite le ttre . Sans ta rd e r, je 
siégeai en qualité de juge du tribunal de police et infligeai une peine d ’un 
mois de prison à l’in téressé. Je le dirigeai aussitôt sur la prison de Borna 
pour y purger sa peine. La rap id ité  avec laquelle fut résolu l’incident de la 
lettre dont le contenu  é ta it connu des Congolais de la localité grâce aux 
indiscrétions des com m is des bureaux du T errito ire  apporta  un réel soula­
gem ent parm i les résidents.

U ne confiance réciproque en tre  les deux com m unautés avait pu 
ê tre  rétablie lorsque je  rem is le T errito ire  à m on successeur.

D e tels aspects de la mission de l’A dm in istra teur, beaucoup de 
territoriaux euren t à y faire face au cours de leur carrière.

Ixelles -  H erbeum ont-sur-Sem ois 
1984-1985
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N O TES

[1] Indigène sachant grimper aux stipes des palmiers pour tirer à l’aisselle des 
palmes le malafou ou vin de palme.

[2] M illetia laurentii : arbre à texture serrée imputrescible ou wenge.

[3] K un ku  : terme vernaculaire désignant une plantation effectuée par 
l’homme.

[4] La chefferie est une circonscription administrative complète ayant à sa tête 
un chef, désigné par la coutume, tandis que le secteur est une circonscription 
indigène créée par l’autorité et ayant à sa tête un chef nommé par elle.

[5] Les écoles auxquelles le territorial s’intéresse sont des écoles dites natio­
nales; elles furent créées par l’Etat dans la zone kimbanguiste afin d’assurer 
l’instruction et l’éducation des enfants dont l’absence d’un réseau scolaire se 
faisait cruellement sentir.

[6] Le chef médaillé est le titulaire d’un secteur, s’il est nommé, d’une chefferie 
s’il est reconnu comme tel d ’après la coutume. On l’appelle « médaillé » 
parce qu’il porte en sautoir une médaille en nickel de 70 mm de diamètre 
attachée à une chaînette de même métal. Au centre de l’avers figure une 
étoile et sur le pourtour supérieur la devise du Congo « Travail et Progrès ». 
Le revers comporte au centre la mention « Chefferie indigène » ou « Secteur 
indigène » et sur le pourtour supérieur « Congo belge ». Etoile et textes sont 
en relief et ces derniers bilingues.

[7] Ntiete était catéchiste à Lukengo, mais ne fréquentait plus la mission 
protestante de Ngombe Lutete. Il recevait les lettres des relégués du Haut- 
Congo qui l’appelaient « notre grand supérieur dans la région de Zundu ». 
En 1931, il fut surpris correspondant avec les kimbanguistes de l’Afrique 
Equatoriale française. Le rôle principal qu’il exerça en 1921, il le poursuivit 
pendant 20 ans jusqu’à ce que je découvre chez lui les fonds ainsi qu’une 
abondante documentation de la secte.

[8] V a n  W i n g ,  J. 1958. Le kibanguisme vu par un témoin. — Z aïre. — R evue  
congolaise, 12 (6), p. 600.

[9] En province de l’Equateur.

[10] V a n  W i n g ,  J., o p . cit., pp. 606 et ss.
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